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LA TAXE SUR 
LES CIGARETTES 

Garon 
renvoyé 
à la 
motion de 
censure 

I QUÉBEC — La question 
' de privilège soulevée par 

le député de Lévis, M. lean Ga­
ron, dans l'affaire des taxes dé­
crétées avant que l'Assemblée 
nationale n'en soit saisie, a été 
jugée irrecevable, hier, par le 
président de l'Assemblée, M. 
Pierre Lorrain. 

G I L B E R T B R U N E T 
de notre bureau de Québec 

Selon les règlements de la 
Chambre, cette décision ne 
peut être contestée. Mais elle 
l'a été — même s'ils s'en défen­
dent bien — autant par le lea­
der de l'opposition, M. Guy 
Chevrette, que par son chef, M. 
Pierre Marc Johnson, et par M. 
Garon lui-même. 

Les trois ont tenté d'élargir 
la question à l'ensemble des 
droits de l'assemblée législati­
ve par rapport à ceux du pou­
voir exécutif: le partage des 
pouvoirs. 

M. Lorrain leur a permis de 
s'exprimer mais, avec l'appui 
du leader du gouvernement, 
M. Michel Gratton, il a mis fin 
à un débat que les députés pé-
quistes ont promis de soulever 
plusieurs fois à l'avenir. 

La question de privilège sou­
levée par M. Garon le 11 mars 
se résumait ainsi: « Un minis­
tre peut-il utiliser un pouvoir 
que l'Assemblée nationale ne 
lui a pas encore donné? Un mi­
nistre peut-il s'autoriser d'une 
disposition législative non en­
core adoptée par l'Assemblée 
nationale pour émettre un ar­
rêté ministériel? » 

Le député de Lévis repro­
chait à M. Gratton, à la fois 
leader du gouvernement et mi ­
n i s t r e du Revenu, d'avoir 
« porté atteinte aux droits et 
aux privilèges de l'Assemblée » 
en imposant une taxe de 23 
cents sur le paquet de 25 ciga­
rettes avant que les députés ne 
soient saisis de cette intention. 

Le président, dans une 
longue décision, répond que la 
question de privilège de M. Ga­
ron est irrecevable quant à la 
forme et qu'il n'a pas à se pro­
noncer quant au fond. 

Le président ajoute que le 
geste reproché à M. Gratton est 
un geste administratif, posé 
par le ministre en sa qualité de 
ministre et non de parlemen­
taire. Le recours des députés 
qui veulent s'opposer, rappelle 
M. Lorrain, est la motion de 
censure. 

D'accord, mais... 
M. Chevrette est le premier à 

bondir de son siège: « je ne 
conteste pas votre décision 
mais... je vous demande quels 
sont les privilèges et le proces­
sus à suivre pour que l'exécutif 
n'empiète pas sur l'organisme 
ultime qu'est le Parlement ». 

M. Lorrain repousse la ques­
tion, affirme qu'il n'avait à se 
prononcer que sur la receva­
bilité d'une question de privi­
lège précise, qu'il l'a fait et fera 
de même de toute éventuelle 
question de privilège soulevée 
par tout député. 

Au tour du chef de l'opposi­
tion, M. Johnson, de répéter 
que « le fond du problème est 
celui de la relation entre l'exé­
cutif et l'Assemblée. Nous vous 
demandons de nous éclairer 
pour nous assurer que l'exécu­
tif n'empiète pas, d'une façon 
dangereuse pour l'avenir de 
l'institution, sur les droits de 
l'Assemblée ». 

M. Gratton riposte: l'opposi­
tion ne peut discuter votre dé­
cision, dit-t-il au président. 
« On veut vous amener à sug­
gérer à l'opposition comment 
faire son travail. Vous n'avez 
pas à vous prêter à cela. Le cas 
est réglé ». 

M. Lorrain affirme finale­
ment que copie de sa décision 
sera remise aux députés, qu'ils 
y trouveront une réponse clai­
re: « Ma décision est rendue et 
on va mettre fin à la discus­
sion », tranche-t-il. 

SELON BRIAN MULRONEY 

L'accord NORAD respecte 
le traité anti-missiles 

I WASHINGTON - Le Ca-
™ nada et les États-Unis ont 
renouvelé l'accord de NORAD, 
un traité qui assure la défense 
conjointe du territoire nord-
américain sous un même com­
mandement. 

M A U R I C E J A N N A R D 
de notre envoyé spécial 

L'entente a été prolongée pour 
une période de cinq ans jusqu'en 
1991. Le président américain 
Ronald Regan et le premier mi­
nistre Brian Mulroney ont signé 
le document hier, après leur en­
tretien du midi. 

La nouvelle entente ne renfer­
me pas toutefois de clause réité­
rant la volonté des Etats-Unis de 
respecter le traité ABM, comme 
l'avait recommandé un comité 
de parlementaires canadiens. 

En conférence de presse hier, 
M. Mulroney a justifié l'exclu­
sion d'un tel article en disant: 
«le renouvellement de l'accord 
respecte pleinement les disposi­
tions du traité ABM et est en 
tout point conforme à toutes les 
autres obligations convention­
nelles du Canada » 

Le traité ABM (pour « anti-ba-
listic missile ») a été signé en 
1972 par les Etats-Unis et 
l'Union soviétique. Il prévoit la 

limitation du nombre de missi­
les anti-missile entre les deux 
pays et interdit le développe­
ment et la recherche de nouvel 
engin nucléaire. 

Les Soviétiques affirment que 
les efforts américains sur l'Ini­
tiative de défense stratégique 
(IDS), mieux connue sous le 
nom de «Guerre des étoiles», 
violent le traité AMB. De leur 
côté. les Américains font valoir 
que l'IDS respecte le traité de 
1972 et ils accusent l'URSS de 
procéder également à de telles 
recherches dans l'espace. 

IDS: des craintes 
Les groupes pacifistes cana­

diens et les partis fédéraux d'op­
position craignent que le Cana­
da ne soit entraîné dans la re­
cherche sur la Guerre des étoiles 
malgré lui dans le cadre de l'en­
tente sur NORAD, d'où la né-
cesssité pour eux de rappeler 
l'engagement du traité sur 
l'ABM dans le renouvellement. 

Hier, le porte-parole de la 
Maison-Blanche, Larry Speakes, 
a réaffirmé la position des Etats-
Unis. « Certains disent que l'IDS 
contrevient au traité ABM, mais 
nous ne voyons pas les choses de 
cette façon », a-t-il dit. 

Il a ajouté que les États-Unis 
respectaient pour le moment le 

traité avec l'URSS. Il a laissé en­
tendre par contre que cela ne 
pourrait être le cas dans quel­
ques années. 

Pour sa part, un spécialiste 
américain, M. |ohn Pike, le di­
recteur des études spatiales à la 
Fédération américaine des 
scientifiques, a déclaré à LA 
PRESSE que le développement 
d'un des éléments de l'IDS va 
violer le traité ABM et cela se 
produira en 1989. 

À ce moment, les États-Unis 
vont tester un nouveau canon au 
laser à bord d'un avion militai­
re. 

Cette éventualité embêtera le 
gouvernement canadien d'alors, 
qui sera toujours partie à l'en­
tente sur NORAD. Le cabinet 
Mulroney a parié que ces nou­
veaux développements ne se 
produiront que vers la fin de 
l'accord sur NORAD et que le 
problème jpourra être envisagé 
dans cinq ans lorsque l'entente 
actuelle sera prolongée, d'où la 
décision de ne pas inclure de 
clause sur l'ABM dans le renou­
vellement d'hier. 

Le premier ministre Mulro­
ney en compagnie de l'Ora­
teur de la Chambre des re­
présentants, Thomas P. 
O'Neil. l a serphoto P C 

Libre-échange: l'influent 
Tip O'Neil prévoit un 
accord du Congrès US 
| § W A S H I N G T O N — Le 

gouvernement Mulroney a 
reçu un appui de taille dans ses 
efforts pour entreprendre avec 
les États-Unis des négociations 
sur le libre-échange. 

M A U R I C E J A N N A R D 
envoyé spécial de LA PRESSE 

L'influent Tip O'Neil. l'ora­
teur à la Chambre des représen­
tants, a déclaré hier qu'il était 
personnellement d'accord avec 
la libéralisation des échanges 
entre les deux pays et il a dit que 
ses collègues donneront bientôt 
leur assentiment. 

« |e prévois l'acceptation par 
le Congrès de la requête du 
président, le mois prochain», a 
déclaré M. O'Neil. II a fait cette 
déclaration lors d'une réunion 
du comité des représentants sur 
les Affaires étrangères alors que 
le premier ministre canadien 
avait été invité à venir prendre 
la parole. 

Les médias ont assisté aux dé­

buts des travaux du comité et ils 
ont ainsi pu voir l'endossement 
de M. O'Neil sur le libre-éhange. 

L'entourage de M. Mulroney 
était visiblement enchanté de 
cet appui de l'orateur du Con­
grès car il assure à toutes fins 
utiles la collaboration des 
élus de la Chambre basse pour 
l'ouverture des pourparlers sur 
le libre-échange. A cause de son 
influence politique, un refus de 
M. O'Neil aurait retardé ce dé­
nouement heureux. Selon le sys­
tème parlementaire américain le 
président Reagan doit demander 
l'accord du Congrès et du Sénat 
pour débuter les discussions sur 
le libre-échange. La demande a 
été faite en décembre dernier. 

Mardi, des sénateurs ont laissé 
savoir aux médias canadiens 
qu'en dépit des problèmes cou­
rants sur le commerce, comme 
le bois et le poisson, le Sénat ne 
poserait pas de conditions préa­
lables sur le libre-échange, afin 
disaient certains, «de ne pas ra­
ter une occasion historique». 

De son côté, un représenanl 
démocrate de l'Alaska, Don 
Honker, exige une solution rapi­
de au problème du bois d'oeuvre 
canadien. Pour le Canada, il 
s'agit d'un marché de $3,5 mil­
liards et certains élus améri­
cains, de même que l'industrie 
en géncal, voudrait voir réduit. 

M. Bonker a dit connaître des 
sénateurs qui exigeront une so­
lution à cet irritant avant le dé­
but des discussions sur le libre-
échange ou bien ils voudront 
obtenir l'assurance que la ques­
tion des subventions soit sur la 
table de négociations. 

L'approbation de l'orateur 
O'Neil laisse plutôt voir que le 
débat sur le libre-échange sera 
court au Congrès. L'approbation 
législative est prévue vers le 21 
avril. 

Pour sa part, Ronald Reagan a 
affirmé mardi soir qu'il espérait 
conclure un accord avec le Ca­
nada sur le libre-échange avant 
la fin de son deuxième et der­
nier mandat à la Maison-Blan­
che. 

Léon Dion se rend manifester 
son appui au sénateur Hébert 

I OTTAWA — Le foyer du 
™ Sénat où jeûne depuis dix 
jours Jacques Hébert était plus 
calme hier. Sur les conseils de 
ses médecins, le sénateur reste 
maintenant étendu pour écono­
miser son énergie et les visiteurs 
lui laissent leur message sans né­
cessairement avoir l'opportunité 
de discuter avec lui. 

MANON CORNELLIER 
de notre bureau d'Ottawa 

Cependant hier, un visiteur 
discret est demeuré à ses côtés 
pendant près de trois heures. Le 
politicologue et constitutionna-
liste Léon Dion était venu spé­
cialement de Québec pour lui 
donner son appui. 

« je suis très solidaire de la 
cause de la jeunesse et de la cau­
se de M. Hébert », a-t-il dit. 
Sceptique à son arrivée, il est re­
parti avec des assurances. 

Selon lui, le geste de M. Hé­
bert est loin d'être antidémocra­
tique car, estime-t-il, M. Hébert 

a essayé tous les moyens à sa dis­
position pour que Katimavik 
soit remis en place. Et M. Dion 
va plus loin : « Il me semble que 
le processus démocratique dans 
le cas de l'abandon de Katima­
vik a été tronqué, jamais le cau­
cus conservateur n'a été pressen­
ti de la question, il n'a appris 
que la décision de la bouche de 
M. Nielsen sans aucune discus­
sion. Et il n'y a eu aucun débat 
sérieux en Chambre sur cette 
question. » 

Du côté des conservateurs, 
Mme Champagne, ministre 
d'État à la Jeunesse, a maintenu 
qu'il s'agit d'une décision du 
gouvernement débattue au cabi­
net et que les députés ont été 
consultés. 

M. Dion a souligné, pour sa 
part, que cette décision ne pre­
nait pas en considération les re­
commandations unanimes du 
Comité spécial du Sénat sur la 
jeunesse demandant le maintien 
du programme. Ce professeur à 
l'université Laval insiste sur le 
caractère qualitatif du program­

me Katimavik et sa reconnais­
sance internationale dont celle 
des Nations Unies. Il remet en 
question l'évaluation stricte­
ment quantitative qu'en fait le 
gouvernement. 

Il comprend que M. Hébert en 
arrive à ce moyen, symbolisant 
ainsi son impuissance et surtout 
celle des jeunes. « Katimavik est 
une réalité mais son abolition 
est le signe de l'indifférence de 
ce gouvernement envers la jeu­
nesse, de sa conscience coupable 
à l'égard des jeunes en difficul­
té », a-t-il lancé avec vigueur. 

Les bénévoles qui suivent le 
sénateur depuis le début affir­
ment avoir récolté 8 000 signa­
tures pour le maintien de Kati­
mavik seulement auprès des visi­
teurs. L'adjoint spécial, Guy de 
Grandpré, parle de près de 1 000 
lettres depuis 10 jours, qui au­
raient pour la plupart été en­
voyées au premier ministre. Au 
bureau de M. Mulroney ont dit 
avoir reçu environ 400 lettres 
depuis deux semaines. 

DIRECTEUR DU SECRETARIAT À LA JEUNESSE 

Le contrat de Rousset 
ne sera pas renouvelé 
• ALINE SAINT-AMANT RÉCUPÉRÉE 
a QUÉBEC — Le contrat du 
— directeur général du Se­
crétariat à la jeunesse, M. Guy 
Rousset, ne sera pas renouvelé 
lorsqu'il viendra à échéance le 
31 de ce mois, a-t-on appris 
hier. 

Y V O N L A B E R G E 
de notre bureau de Québec 

Interrogé par LA PRESSE, 
M. Rousset a confirmé que tel 
est le cas mais il se défend bien 
être victime de la « purge tran­
quille » qui secoue présente­
ment l'administration publi­
que. 

« l'ai moi-même demandé 
que le contrat qui me lie au 
Conseil exécutif ne soit pas re­
nouvelé », a-t-il dit hier bien 
qu'il avouera par la suite avoir 
agi à la manière de quelqu'un 
qui veut parer le coup. 

M. Rousset avait accédé à la 
direction générale du Secréta­
riat à la jeunesse en octobre 
1984, sur la recommandation 
du premier ministre d'alors, M. 
René Lévesque, dont M. Rous­
set dit avoir été l'homme de 
confiance. 

« 11 faut accepter les règles 
du jeu, a-t-il précisé. J'ai été 
l'homme de confiance de M. 
Lévesque et j'estime que dans 
la logique des choses, le nou­
veau premier ministre voudra 
également avoir le sien. » 

On ne connait pas encore 
l'identité de celui qui prendra 
la relève de M. Guy Rousset à 
la direction générale du Secré­
tariat à la jeunesse, mais la ru­
meur veut que ce soit peut-être 
M. Jean-François Viau, député 
libéral défait le 2 décembre 
dernier par le péquiste André 
Boulerice dans Saint-Jacques. 

il a été impossible hier de 
joindre M. Viau mais une cho­
se est certaine: |ean-François 
Viau est depuis peu à l'emploi 
du ministère du Conseil exécu­
tif (le ministère du premier mi­
nistre Robert Bourassa). Et cela 
a été confirmé par un porte-pa­
role du premier ministre et M. 
Viau y occupe un emploi con­
tractuel avec mandat de tra­
vailler au dossier jeunesse. 

Si M. Viau ne prend pas 
éventuellement la relève de M. 
Rousset au Secrétariat à la jeu­
nesse, tout indique qu'il pour­
rait se voir confier un poste de 
secrétaire général associé à la 
jeunesse. 

Et si tel devait être cas, il au­
rait notamment la responsabi­
lité de mettre sur pied le 

Conseil permanent de la jeu­
nesse, comme s'y était engagé 
le Parti libéral du Québec en 
campagne électorale. 

11 serait de plus responsable 
du Secrétariat à la jeunesse et 
de la Corporation d'investisse­
ment jeunesse dont l'annonce 
de la création avait été faite 
par l'ex-premier ministre Pier­
re Marc Johnson, deux jours 
avant le déclenchement des 
élections générales l'automne 
dernier. 

Aline Saint-Amant 
Par ailleurs, l'ex-député Jean-

François Viau n'est pas seul ex­
député à être récupéré dans 
l'appareil politique gouverne­
mental. 

En effet, l'ex-député de Jon-
quière au Saguenay-Lac-Saint-
|ean, Mme Aline Saint-
Amand, fait depuis peu partie 
du personnel politique du gou­
vernement libéral. Elle occupe 
un poste de conseil au ministè­
re des Affaires municipales di­
rigé par André Bourbeau. 

Dans la dernière semaine de 
la campagne électorale, alors 
que la défaite de Mme Saint-
Amand aux mains du péquiste 
Francis Dufour ne faisait au­
cun doute à lonquière, M. Ro­
bert Bourassa s'y était rendu 
lui prêter main forte. 

Dans une cause perdue 
d'avance, il avait clairement 
laissé entendre que si les élec­
teurs de Jonquière lui faisaient 
de nouveau confiance, elle 
pourrait hériter d'un... minis­
tère ! 

Elle s'était faite élire député 
de jonquière le 5 décembre 
1983 à la faveur d'une élection 
complémentaire commandée 
par le retrait de la vie politi­
que, quelques mois plus tôt, du 
président de l'Assemblée natio­
nale, M. Claude Vaillancourt, 
devenu depuis juge. 

D'autre part, la ministre des 
Affaires culturelles, Mme Lise 
Bacon, a annoncé hier la 
nomination du comédien et 
metteur en scène bien connu, 
M. Jean-Louis Roux, comme 
membre du Comité consultatif 
sur la libéralisation des échan­
ges et les négociations de rela­
tions commerciales multilaté­
rales, que dirige M. Jake H. 
Warren. 

M. Roux a accepté d'y siéger 
comme représentant des mi­
lieux culturels québécois. Il est 
présentement directeur géné­
ral de l'Ecole nationale de 
théâtre du Canada. 

4 
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a—L'ENAP 
PNAP pour Ecoie nationale d'administration publique, le 
haut lieu ©u les gestionnaires des administrations publi­
ques-et parapubiiques vont se retremper et se* perfec­
tionner De rayonnement international I.EIVIAP."'fondée 
en 1969. offre ses programmes dans cinq villes Mont­
r a ! Quebec Hull Chicoutimi et Trois-R.ivieres . 
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Tarifs et service 
vent de pair 

Les Québécois ne peuvent être que déçus par la proposi t ion 
d Hydro-Québec d augmenter ses tarifs de 5.4 pour cent à par­
tir de mai. La baisse du prix du pétrole les avait bercés dans 
l ï l lusion que le prix de l'énergie produite par la société d État 
n augmenterait pas t rop. Or, la hausse envisagée est supér ieu­
re au taux d inflation. 

Hydro-Québec a d excellentes raisons d 'augmenter ses ta­
rifs, mais le consommateur n'est pas enclin à suivre des ra ison­
nements f inanciers quand c'est lui qui paye la note. La seule 
hausse qui est justifiée à ses yeux est celle qu'entraîne une 
améliorat ion de la qualité des services. Hydro-Québec envisage 
une telle amélioration au cours des prochaines années; pour 
les Québécois elle est vraisemblablement plus importante que 
les autres projets à l 'étude. 

Dans son évolution vers une entreprise plus str ictement com­
merciale. Hydro-Québec doit adopter une structure des tarifs 
qui reflète plus f idèlement la structure des coûts, ce qui corres­
pond à une utilisation plus rationnelle des ressources. Dans le 
cas des grands usagers industriels, il est plus facile de mainte­
nir des coûts relativement bas étant donné que leur demande 
est plus facile à prévoir, moins sujette à de fortes variations et 
peut, à la rigueur, être interrompue temporai rement. Il est nor­
mal qu'Hydro-Québec ajuste ses tarifs pour tenir compte de ces 
avantages. 

Le particulier est un client plus difficile à sat is fa i re: il ne peut 
pas étaler sa consommat ion dans le temps pour éviter de sur­
charger le réseau aux heures de pointe Cette consommat ion 
aux heures de pointe entraîne la nécessité de maintenir une 
puissance très élevée qui est disproport ionnée par rapport à 
I énergie consommée. 

Hydro-Québec cherche à abaisser les coûts de la consomma­
tion domest ique en donnant l 'occasion aux consommateurs 
d'util iser de l'électricité à moindre prix. Un de ces programmes 
vise à maintenir et à té lécommander un parc de 150,000 loge­
ments à la bi-energie qui représenterait une baisse de la de­
mande de pointe de 600 mégawatts. Des études ont été faites 
pour permettre à d'autres particuliers de limiter leur consomma­
tion ou de consommer à des heures plus avantageuses à des 
tarifs plus bas. 

La hausse des tarifs est rendue nécessaire par la situation 
financière d 'Hydro-Québec. Bien que sa solidité f inancière soit 
bien connue, elle n'a pas pu verser de dividende au gouverne­
ment et ne versera que des sommes symbol iques au cours des 
deux prochaines années. Hydro-Québec cherche donc à amé­
liorer son rendement f inancier pour que, le moment venu, elle 
puisse faire dans les meil leures condit ions les nouveaux inves­
t issements qu'exigera la croissance économique du Québec. 

Il est dans l'intérêt à long terme du Québec de développer 
cette ressource énergétique de la façon la plus économique. Il 
est peut-être trop facile de confondre la rentabil i té avec l 'exploi­
tat ion croissante de ressources naturelles : cette fuite en avant 
pourrait être coûteuse à la longue. Hydro-Québec ne tombe pas 
dans ce piège et cherche à tirer le meilleur parti de son réseau 
actuel pour repousser autant que possible la construct ion de 
nouvelles installations. 

Un des moyens est de donner aux consommateurs l 'occa­
sion de faire une util isation plus rationnelle de l'électricité qu' i ls 
achètent. Une hausse des tarifs, ainsi compensée par une légè­
re diminution de la consommat ion, serait tout à fait supportable 
pour le consommateur qui ne verrait sa facture augmenter que 
faiblement. 

F r é d é r i c W A G N I É R E 

Une Régie qui 
contrôle la boxe 

Depuis 20 ans qu on en par le, le g o u v e r n e m e n t du Qué­
bec a enf in indique son intent ion de mett re de l 'ordre, d' ic i la 
fin de l 'année, dans la «'loi de la jungle» qui déf in i t depu is t rop 
l ong temps les règles qui préva lent dans le m o n d e de la 
boxe . 

Cet te vo lonté pol i t ique a été exp r imée par le minist re de la 
Just ice , M. Heroert Ma rx , mard i , a lors que les r e c o m m a n d a ­
t ions d u comi té d é tude à huis c los sur le m o n d e de la boxe 
prés idé par le juge R a y m o n d Bern ier , éga lemen t responsa ­
ble de la Régie de la sécur i té dans les spo r t s , étaient ren ­
dues pub l iques . 

Un aut re volet de cet te enquête , déc ré tée en 1984 par 
l 'ex-min is t re de la Jus t ice , M. Pierre Marc J o h n s o n , et por­
tant sur l ' inf i l trat ion du m o n d e inter lope dans ie mil ieu de la 
boxe , n a cependant pas été dévoi lé . C 'es t sans dou te un 
peu d o m m a g e car il aurait permis d ' ident i f ier c la i rement des 
indiv idus qui se l ivrent impunémen t à des pra t iques t rès d é ­
favorab les aux boxeurs . C est le moins q u ' o n pu isse d i re . 

Le min is t re de la Jus t ice , cependant , a émis l 'opin ion que 
I object i f du comi té Bern ier avait été at te int pu i squ ' on avait 
réussi à central iser et à coo rdonne r les in fo rmat ions pol ic iè­
res sur la par t ic ipat ion de la pègre dans cet te sphère d 'ac t i ­
v i té. 

Cela étant dit, il faut ma in tenant que le g o u v e r n e m e n t d u 
Québec donne les m o y e n s au juge Bernier de met t re en ap­
pl icat ion ses recommanda t i ons . Il faudrai t q u e l 'o rgan isme 
don t il est le prés ident pu isse avoir v ra iment la possib i l i té de 
pro téger et de met t re à l 'abri la c lasse par t icu l ière des 
boxeurs qui se lancent dans cet te p ro fess ion dans le but 
d avoir un jour une p lace au sole i l . 

Le gouve rnemen t d u Part i québéco is , en 1980, avait f r an ­
chi un pas impor tan t en créant la Régie de la sécur i té dans 
les spor ts . Mais on a tou jours dép lo ré que cet o rgan i sme 
n'ait pu obtenir , au cou rs des années , des pouvo i r s réels, 
no tammen t en ce qu i concerna i t la boxe . C 'es t ce t te lacune 
qui fait d 'ai l leurs l 'objet de la r e c o m m a n d a t i o n pr inc ipa le du 
rappor t du comi té Bernier . 

Cet te fo is , le comi té demande que la Régie soit do tée du 
pouvo i r de faire enquê te sur les géran ts et sur les p r o m o ­
teurs de boxe ; elle d e m a n d e éga lement le dro i t d 'enquê te r 
sur les cont ra ts qu i l ient les boxeu rs . 

Pour que la Régie soi t v ra iment e f f icace, il faudra i t qu 'e l le 
soi t do tée de pouvo i rs quas i jud ic ia i res, ce qu i lui permet t ra i t 
d 'exe rce r une surve i l lance beaucoup plus adéqua te . Ce 
qu'e l le n'a pu faire j usqu 'à ma in tenant fau te de m o y e n s 
app rop r iés . 

Deux autres r ecommanda t i ons mér i tent auss i une a t ten­
t ion par t icu l ière. La première serai t que la Régie, avec un 
manda t plus vaste, ait la poss ib i l i té de c rée r un deux ième 
pos te de v ice-prés ident . La pe rsonne dés ignée devra i t c o n ­
naître le monde de la boxe «comme le f ond d e ses poches». 
Ce qui permet t ra i t à la Régie d 'ob ten i r des in fo rmat ions p ré ­
c ises sur les f iches des boxeu rs qui veu lent se produ i re au 
Québec et éviter a insi des comba ts déséqu i l i b rés et d a n g e ­
reux. 

Quant à l 'autre r e c o m m a n d a t i o n , à savoi r la c réat ion d ' u n 
poste d ' inspecteur don t le rôle serait d 'avo i r l 'oeil sur les 
act iv i tés dans les g y m n a s e s et dans les vest ia i res , el le es t 
auss i essent ie l le car el le serai t un moyen de d issuas ion pou r 
cer ta ins indiv idus d e la g rande fami l le de la ma f ia . 

Res te main tenant à voir c o m m e n t se t radu i ra dans les 
fa i ts la vo lonté po l i t ique annoncée par le min is t re Marx et 
par son co l lègue, M . Yvon Picot te. 

Jacques BOUCHARD 

G-deuLevr Le pCoS, 

, mit- ID 

Jean-Guy Dubuc 

On ne sait pas encore 
quoi faire avec la loi 1 01 

I l est évident que le Consei l 
de la langue française se sent 
dans ses petits souliers: ses rela­
tions avec le nouveau gouverne­
ment seront sûrement d i f féren­
tes de celles qu i existaient sous 
l ' admin is t ra t i on péquiste. Les 
aff inités se sont estompées, en­
tre les personnes comme entre 
les objectifs pol i t iques. Le ton 
de l'avis que le Consei l , s'adres-
sant au gouvernement, a rendu 
publ ic lund i expr ime son senti­
ment; et la réponse de la min is­
tre responsable de l 'appl icat ion 
de la lo i tout autant. 

C'est vrai que, comme le d i t 
M. lean Mar tucc i , président du 
Consei l , une confusion existe 
depuis quelque temps. D'une 
p a r t , p a r c e q u ' u n c e r t a i n 
nombre d'établissements com­
merc iaux o n t déc idé d ' a v o i r 
leur propre in terpré ta t ion des 
règlements concernan t l ' a f f i ­
chage: i l est évident qu 'une va­
gue d'aff ichage un i l ingue «au­
tre que le français» a pris nais­
sance dans certains quart iers de 
Montréal et que des groupes an­
g lophones on t résolu d ' avo i r 
leur revanche après quelques 
mois de souffrance l inguist ique. 

D'autre part , on sait que les 
poursuites peuvent è're achemi­
nées à la suite de dénonciat ions 

diverses, qu'elles sont portées à 
la Commission de protect ion de 
la langue française et que c'est 
cet organisme qui juge du bien-
fondé de la plainte. Or , le prési­
dent de la Commiss ion, M. Gas­
t o n C h o l e t t e , c o n s i d è r e que 
«toute poursuite reliée à l 'art i ­
cle 58 est exclue». Pourquoi? 
Réponse de Me Daniel jacoby, 
sous-ministre de la lustice: «Les 
dossiers sont analysés à la direc­
t ion des Affaires pénales selon 
la procédure habi tuel le tout en 
demeurant en attente.» 

Cette attente, selon les gens 
de la Commission et d u Conseil , 
engendre donc con fus ions et 
ambiguïtés. O n parle même de 
cl imat malsain que le Conseil a 
jugé bon de dénoncer. 

Le geste n'est pas nouveau: 
sous le g o u v e r n e m e n t prece­
dent, le Conseil avait déjà expr i ­
mé son insatisfact ion. Et même 
l 'opposit ion l ibérale avait re­
gretté à haute voix l 'ambiguïté 
où le gouvernement se trouvai t . 

Cette fois-ci, le reproche est 
plus direct; mais peut-être aussi 
plus agressif, plus engagé. Ce 
qui ne signif ie pas qu ' i l soit jus­
t i f ié. 

On sait que la Cour d'appel a 
terminé ses audiences vendredi 
dernier concernant deux déci­

sions contradictoires de juges 
de la Cour supérieure; et on sait 
qu'el le do i t rendre son propre 
j u g e m e n t t rès b i e n t ô t . I l est 
donc on ne peut plus norma l 
que le gouvernement entende 
cette décision impor tante avant 
de poursuivre son propre projet 
face à l ' a f f i c h a g e . Et m ê m e 
normal que les poursuites ne 
soient pas acheminées au mo­
ment où l 'appl icat ion de la lo i 
risque de connaître des inter­
prétat ions nouvelles. 

La m i n i s t r e r e s p o n s a b l e , 
Mme Lise Bacon, a donc raison 
de considérer la note comme 
inoppor tune: «Elle accroît, en 
conséquence, ce c l imat d 'ambi ­
guïté justement dénoncé.» L ' im­
patience est évidemment révé­
latr ice d 'une appréhension. 

C'est vra i que la venue au 
pouvoi r d 'un gouvernement l i ­
béral peut changer les règles du 
jeu dans la question controver­
sée de l 'aff ichage à Mont réa l . 
D'une part , parce que le Part i l i ­
béral a toujours expr imé une 
assez grande ouverture devant 
l ' a f f i c h a g e b i l i n g u e ; d ' a u t r e 
part , parce que la populat ion 
anglophone va nécessairement 
exercer des pressions sur le gou­
vernement pour que soit chan­

gée une réglementat ion qu'el le 
n'a jamais acceptée. 

11 faut donc que les intent ions 
du gouvernement soient bien­
tôt o f f i c i e l l emen t annoncées. 
Parce que c'est vrai qu 'on vit 
dans l 'ambiguïté; c'est vrai que 
des commerçants ne se gênent 
pas pour util iser l 'affichage uni­
quement anglais; c'est v ra i , sur­
tout , que le fait de ne pas appl i ­
quer une loi démocrat iquement 
votée est une manifestat ion de 
mépris envers nos inst i tut ions 
législatives. Et cela, c'est encore 
plus grave qu 'une aff iche en 
n ' i m p o r t e q u e l l e l a n g u e . Le 
gouvernement ne peut accepter 
le mépris de la lo i . 

Donc, si le gouvernement ne 
veut pas appl iquer la lo i , i l doi t 
p r é s e n t e r les a m e n d e m e n t s 
qu ' i l croit nécessaires, uti les ou 
même plus justes. Chaque se­
maine d'attente engendre l 'am­
biguïté, on l'a assez d i t ; mais 
aussi, l 'animosité, l 'adversité, la 
f rust rat ion, chez les uns comme 
chez les autres. Même les prises 
de posit ion et commentaires of­
ficiels en sont déjà marqués. 

Donc, vi te, qu 'on entende la 
Cour d'appel. Et que le gouver­
nement mette à exécution ses 
i n t e n t i o n s , q u e l l e s q u ' e l l e s 
soient. 

L'Arctique: espace 
stratégique vital 

I l vient de se teni r à Québec, 
sous les auspices du Centre qué­
bécois des relat ions in ternat io ­
nales (université Laval), un col­
loque sur l 'Arc t ique d'une i m ­
portance indéniable. 

V i s i b l e m e n t , les o r g a n i s a ­
teurs ne se faisaient pas t rop 
d' i l lusions sur la résonnance de 
leur démarche. «Le present col ­
loque se veut un f o rum de dis­
cussion sur un sujet qu i , au Ca­
nada, passionne peu notre po­
pulat ion», a déclaré M. Marcel 
Daneau, d i recteur du Centre, 
inaugurant les séances. 

Le p ro fesseur G r i f f i t h s de 
l 'Universi té de To ron to a don ­
né une expl icat ion intéressante 
de l ' indolence canadienne vis-
à-vis de l 'Arc t ique quand i l a d i t 
que nous avons hér i té des Br i ­
tanniques une vue en quelque 
sorte poétique de ces vastes et 
f ro ides étendues. L ' A r c t i q u e , 
c'est beau et l 'Arc t ique, c'est 
dangereux. Que d i re de plus. 

O n ne se rend pas compte que 
la zone nord ique n'est plus s im­
p lement un t h è m e p o é t i q u e , 
mais un enjeu entre Russes et 

Américains, que les deux Super­
grands y sont extrêmement ac­
tifs et que les or ientat ions cho i ­
sies par nos deux voisins (les 
Russes aussi sont nos voisins!) 
vont peser d 'un grand poids sur 
le destin du Canada. 

L'autre embûche réside dans 
la complexi té même de la géo­
pol i t ique et dans not re ignoran­
ce. Un exemple entre plusieurs 
possibles: le trai té N O R A D (au­
cune t raduct ion française o f f i ­
cielle), que d 'un commun ac­
cord Etats-Unis et Canada vien­
nent de reconduire. Combien 
de citoyens peuvent d i re s' i l 
existe un l ien quelconque entre 
N O R A D et l ' O T A N , organisa­
t ions de défense auxquelles Ot­
tawa et Washington font par­
ties? (Les deux traités sont sépa­
rés). 

Le caractère global qu ' imp r i ­
me à la pol i t ique américaine 
l 'administ rat ion Reagan depuis 
1982 a condui t les États-Unis à 
se donner une stratégie pour la 
zone nordique. I l serait facile 
de m e t t r e cet a c t i v i s m e au 
compte des vues expansionnis­
tes d 'une grande puissance, sur-

t o u t q u a n d u n b r i s e - g l a c e 
amér icain (le Polar Sea) ne croi t 
pas devoir demander la permis­
sion à Ot tawa pour emprunter 
le passage d u Nord -Oues t et 
qu ' i l n'est pas sûr que notre 
puissant voisin reconnaisse la 
ju r i d i c t i on canadienne sur les 
eaux de la baie d 'Hudson! 

Mais les choses ne sont pas 
aussi simples, s'i l est cer ta in , 
par ai l leurs, que la souveraineté 
canad ienne est l i t t é r a l e m e n t 
transie par la désinvol ture de 
Wash ington. 

Les choses ne sont pas sim­
ples, parce qu ' i l est en t ra in de 
s ' é t a b l i r su r l ' A r c t i q u e une 
s o r t e de c o n d o m i n i u m q u i 
pourrai t b ien partager la souve­
raineté, non pas entre trois par­
t e n a i r e s , m a i s e n t r e d e u x , 
l'URSS et les Êtas-Unis, le Ca­
nada, dans cette perspect ive, 
restant en quelque sorte en «pé­
nitence». 

La présence et l 'act iv i té des 
Amér ica ins dans la zone nor­
d ique sont commandées dans 
une large mesure par la présen­

ce et l 'activité des Russes. Cette 
présence, d i t A n t h o n y Wel ls , 
stratège amér icain présent au 
col loque de Québec, est de plus 
en plus «offensive», depuis une 
quinzaine d'années. F inn Sol-
l ie, expert norvégien, apporte 
u n écho f e u t r é à ce cons ta t 
quand i l d i t que de mul t ip les 
facteurs se combinent pour rap­
procher la région nord ique du 
centre de la tension in ternat io­
nale. 

11 y a une «Méditerranée» du 
N o r d . Nous la découvrons à pei­
ne. La place du Canada ne pour­
ra y être garant ie qu 'au pr ix 
d' immenses sacrifices d'argent, 
auxque ls la p o p u l a t i o n n'est 
probablement pas prête. Quant 
à la paix, el le peut être favorisée 
par des efforts de concertat ion 
entre fous les intéressés, tou­
c h a n t n o t a m m e n t l ' exp lo i t a ­
t ion des richesses de l 'Arc t ique 
et la préservation de l 'env i ron­
nement. 

De plus en plus, le regard du 
Canada sera écartelé: un oei l 
sur l 'Europe, l 'autre sur sa faça­
de septentr ionale. 

Ovy CORMIBR 
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Réserves ffauniques 
au Québec: une façade 

Cette lettre est un cri de dé­
tresse qui, j'espère, sera enten­
du, l'écris pour dénoncer les 
pratiques en aménagement de 
l'environnement absolument 
honteuses et dégradantes, cou­
rantes à l'intérieur des réserves 
fauniques du Québec. 

Il y a plusieurs points sur les­
quels on peut se baser pour con­
clure que les réserves fauniques 
du Québec utilisent comme fa­
çade la protection de l'environ­
nement pour permettre au gou­
vernement québécois de gérer 
et de profiter de l'exploitation 
du milieu forestier par les com­
pagnies forestières, les chas­
seurs, lès pécheurs, les trap­
peurs et les pourvoyeurs. Pre­
mièrement, et ceci est ce qui est 
le plus incroyable et déplorable, 
le gouvernement québécois per­
met et profite de l'abat com­
mercial de la forêt à l'intérieur 
de nos réserves. Cette activité 
est la plus dévastatrice de notre 
flore et de notre faune au Qué­
bec. C'est criminel qu'elle soit 
permise, contrôlée ou pas, à 
l'intérieur de ces secteurs qui 
sont censés avoir à coeur la pro­
tection de l'environnement. 

Il y a aussi le fait que la chas­
se et la pèche â toutes fins uti­
les ne sont pas plus contrôlées 
â l'intérieur qu'à l'extérieur des 
réserves. Les véhicules tout-
terrain, les embarcations moto­
risées, les hydravions et les mo-
tonciges ont le champ totale­
ment libre quant à l'accès à la 
réserve. Exception faite de cer­
taines restrictions tellement in­

signifiantes qu'elles peuvent se 
résumer à ceci: si tu peux te ren­
dre, tu peux y aller. 

Quant aux activités qui, sous 
contrôle, seraient compatibles 
avec un environnement sain 
comme le canot-camping, la 
randonnée pédestre, le ski de 
fond, les sorties d'interpréta­
tion de la nature, où toutes au­
tres activités du genre, elles 
n'existeraient pratiquement pas 
si ce n'était que d'une relève bé­
névole. 

Celui ou celle qui fait une ex­
pédition dans une réserve fail­
li iq ne du Québec avec le but de 
savourer une nature pas trop 
perturbée par la civilisation de­
vient vite frustré; frustré d'en­
tendre les scies mécaniques et 
les bulldozers, frustré d'arriver 
sur des soi-disant sites de cam­
ping sauvages avec des monta­
gnes d'ordures accumulées de­
puis 50 ans, frustré d'être dé­
rangé par le tonnerre que font 
les hydravions en amerrissant 
sur les lacs censés être les moins 
dérangés de la réserve, en ap­
portant avec eux des embarca­
tions motorisées. 

Les réserves fauniques du 
Québec sont une façade que le 
gouvernement provincia l a 
créée pour laisser croire au pu­
blic qu'il existe des vastes terri­
toires au Québec où la nature 
est protégée. Il est grand temps 
qu'au niveau du public cette il­
lusion soit détruite. 

Luc POTVIN 
Hull 

L'assurance-chômage 
et le sert des retraités 
Monsieur Brian Mulroney 
Premier ministre du Canada 
et député de Manicouagan 

A la suite des nouvelles disposi­
tions du règlement sur l'Assuran-
ce-chômage, à l'effei que les reve­
nus de pension prennent main­
tenant valeur de rémunération 
aux fins de l 'Assurance-chômage, 
vous appliquez encore une fois 
votre doctrine favorite: prendre 
aux plus pauvres pour donner aux 
plus riches! D'accord, il faut di­
minuer le déficit. Mais je pense 
que vous faites preuve de lâcheté 
en vous attaquant aux personnes 
âgées, aux femmes et aux jeunes 
alors que vous oubliez votre défi­
cit lorsque vous versez 875$ mil­
lions aux actionnaires de la Ban­
que commerciale et à la North-
bank. 

Dites-moi, M. Mulroney pour­
quoi vouloir surprotéger un cer­
tain groupe de retraités et en 
écraser d'autres qui n'ont pas la 
chance d'être admissibles aux 
prestations d'adaptation pour les 
travailleurs de l'industrie miniè­
re. Ces personnes de 54 ans ou 
plus qui ont travaillé au moins 
dix ans pour une compagnie mi­
nière peuvent pourtant recevoir 
l'équivalent de l'assurance-chô-
mage jusqu'à l'âge de 65 ans en 
plaçant cet argent, par exemple, 
dans un REER (régime d'épargne 
retraite). Quant aux autres, ils 
n'ont qu'à s'en passer... 

Cette mesure particulière aux 
travailleurs de l'industrie miniè­
re, si vous vous en souvenez, elle 
a été faite sur mesure pour les ex­
employés de I'lron Ore dont vous 
étiez le président au moment où 
ils ont perdu leur emploi à Schef-
ferville et à Sept-lles. Evidem­
ment, le «p'tit gars de la Côte-
Nord» préfère ne pas ressasser de 
mauvais souvenirs et pénaliser 

Amputation nuisible 
aux loisirs québécois 

tous les autres nouveaux retraités 
qui n'ont pas la chance (ou la 
malchance?) d'appartenir à une 
zone désignée et à un secteur 
chancelant de l'économie. 

Cette discrimination envers les 
retraités ordinaires (au fond tant 
mieux pour ceux qui ne sont pas 
pénalisés!) elle ne date que de 
quelques mois. Il était difficile de 
la voir venir. En effet, comme res­
ponsable de l'application du Pro­
gramme d'adaptation pour les 
travailleurs de l'industrie minière 
au Centre de main-d'oeuvre et 
d'assurance-chômage de Sept-
lles, où j'ai administré ce Pro­
gramme pendant deux ans. je ne 
pensais jamais que les autres re­
traités seraient un jour pénalisés 
de la sorte. Il faut bien travailler 
33 ans à la Fonction publique fé­
dérale, particulièrement pour les 
bénéficiaires d'Assurance-chôma-
ge (31 ans exactement) pour être 
privée de ses prestations d'assu-
ranec-chômage, car il m'en restait 
quelques mois à retirer. |e suis 
donc une victime comme les au­
tres. 

Personnellement, j'invite les 
personnes retraitées qui, comme 
moi. sont victimes d'une discri­
mination aveugle de la part de 
notre député-premier ministre, à 
se regrouper, à défendre leurs in­
térêts puisque notre représentant 
à la Chambre des communes s'in­
téresse d'avantage aux actionnai­
res des banques de l'Ouest qu'à 
ses commettants. Simplement à 
Sept-lles, il y en a une centaine 
qui, même s'ils recommençaient 
à travailler demain matin, de­
vraient payer de 1 "assurance-chô­
mage tout en étant privés d'en re­
tirer sous le prétexte que ce sont 
des retraités. 

Bernadette BOUDREAU 
Ex-administratrice du 

programme P.A.T. 

Monsieur Yvon Picotte 
Ministre du Loisir, 
de la Chasse et de la Pèche 

Saviez-vous que le loisir au 
Québec c'est plus que la chasse et 
la pêche? 

Saviez-vous que le loisir s'étend 
à d'autres domaines, comme le 
loisir socio-culturel, le loisir se 
cio-éducatif, le loisir sportif, le 
loisir de plein-air, le loisir touris­
tique? 

Saviez-vous que le loisir au 
Québec est en grande partie orga­
nisé et que c'est une industrie qui 
marche? 

Saviez-vous que le loisir organi­
sé repose déjà sur l'implication de 
200000 bénévoles 

Saviez-vous que ces 200000 bé­
névoles sont soutenus dans leurs 
actions par à peine 600 perma­
nents oeuvrant au niveau natio­
nal? 

Saviez-vous que les organismes 
nationaux de loisir sont issus de 
l'association volontaire de ci­
toyens et ci toyennes québé-
cois(e)s et, qu'en ce sens, ce sont 
des organismes privés? 

Saviez-vous que le salaire 
moyen annuel d'un «permanent» 
du loisir avoisine les 18000$ et 
que sa semaine de travail requiert 
au-dessus de 40 heures? 

Saviez-vous que les organismes 
nationaux de loisir s'autofinan­
cent déjà dans une proportion su­
périeure à 50%. 

Saviez-vous que les retombées 

économiques engendrées par les 
multiples actions du monde du 
loisir dépassent largement les 
sommes investies par le gouver­
nement à leur soutien? 

Êtes-vous déjà allé à une finale 
des (eux du Québec, aux festivals 
des harmonies, à un festival de 
sports aériens, au tour de l'île de 
Montréal, à une expo-photo, A un 
match de baseball amateur? 

Etes-vous déjà venu faire un 
tour chez nous, au stade, dans le 
sous-sol ? 

Non! 
Alors voilà qui nous explique le 

sens de vos coupures au Regrou­
pement Loisir Québec et aux or­
ganismes nationaux de loisir. 
Voilà qui nous explique le sens de 
vos discours, et de vos sorties pu­
bliques! Voilà qui nous explique 
l'illogisme de votre politique et 
l'irrationnel de vos actions. Car si 
le temps est venu «à la rationalité 
et A la mise en commun des res­
sources humaines et matérielles» 
(sic) ce n'est pas en-«amputant» 
ces structures par vos coupures 
que vous parviendrez A vos fins. 

L'état des finances du Québec 
impose certaines mesures, sans 
doute. La réalité du monde du loi­
sir aussi. 

Parlez-en aux quelque 65 nou­
veaux chômeurs que votre politi­
que va créer. 

Francine MUNGER 
présidente 

Syndicat Loisir Québec 

Chantiers de construction 
et travail des inspecteurs 

Depuis 1981, la CSST voit A la 
mise en application de la loi sur 
la santé et sécurité au travail, sur 
les chantiers de construction. 
Nous constatons une augmenta­
tion de 10% de la fréquence des 
accidents de travail en 1985. 

D'ailleurs, un autre travailleur 
de la construction est décédé le 
26 février dernier. Nous attri­
buons cette situation encore une 
fois à la négligence des em­
ployeurs et de la CSST. L'em­
ployeur n'a pas avisé la CSST de 
son ouverture de chantier et il n'a 
jamais présenté de programme de 
prévention. De son côté, la CSST 
a 20 inspecteurs de disponibles 
pour 3,500 chantiers et les inspec­
teurs ne visitent prioritairement 
que les chantiers de 25 travail­
leurs et plus. Qu'advient-il des au­
tres chantiers? 

La CSST tente de nous endor­
mir avec son fameux programme 
de prévention et la prise en char­
ge par le milieu. Où sont les re­
présentants à la prévention? 
Comment la CSST peut-elle faire 
de la prévention alors que ta loi 
n'est pas complètement en appli­
cation? L'année 1985 fut un 
échec. Que nous réserve l'année 

1986 avec ces milliers de chan­
tiers laissés sans inspection? 

Nous les permanents et les dé­
légués syndicaux, demandons au 
gouvernement et à la CSST de 
prendre position. Nous voulons 
des vrais inspecteurs pour faire 
avant tout, un vrai travail d'ins­
pection pour assurer la santé et la 
sécurité de nos travailleurs. 

Nous rêvons encore de la belle 
époque où l'Office de la construc­
tion recrutait de vrais travailleurs 
de la construction pour en faire 
des inspecteurs efficaces. Aujour­
d'hui, on embauche des ingé­
nieurs qui n'ont jamais mis les 
pieds sur un chantier de construc­
tion, pour prévenir les accidents 
et protéger nos travailleurs. 

Messieurs de la CSST, sortez de 
vos chaises de velours, et allez 
constater que nos chantiers de 
construction sont aussi dange­
reux lorsqu'il y a cinq travailleurs 
que lorsqu'il y en a 50. Au lieu de 
rêver à la prévention sur ordina­
teur, tentez donc de sauver la vie 
de nos travailleurs, en inspectant 
les chantiers. 

Norbert HENLEY 
directeur général 

Association des manoeuvres 
interprovinciaux 

Lettre aux automobilistes 
Le samedi 2 mars dernier, entre 

18 heures et 19 heures, un hom­
me de 75 ans est mort sur le bord 
de l'autoroute 20, parce que vous 
n'avez pas répondu au S.O.S. pla­
cé sur sa voiture. 

Cet homme, c'était mon père! 
Pendant plus d'une heure, alors 

qu'il agonisait dans l'eau et la 
neige, vous êtes passés, A raison 
de 10 voitures à la seconde. Vous 
avez continué votre bonhomme 
de chemin sans vous arrêter, sans 
même regarder. 

Oh! je comprends. Vous auriez 
été en retard à votre rendez-vous, 
au théâtre, au cinéma ou au res­
taurant. 

Où est passé ce sens de l'hospi­
talité, de l'accueil et de l'entraide 
dont vous affublent les visiteurs 
étrangers? 

L'égoisme aurait-il à ce point 

pris racine en votre coeur que de 
voir mourir un homme seul sur le 
bord d'une route ne vous touche 
plus? 

Par votre manque de considéra­
tion et de civisme le plus élémen­
taire, mes enfants sont à jamais 
privés d'un grand-papa merveil­
leux. 

le suis repartie dans ma famille 
avec au fond du coeur beaucoup 
d'amertume et une blessure qui 
mettra très longtemps A se cicatri­
ser. 

Tout ce que je peux espérer 
maintenant c'est que cette ten­
dance A l'égocentrisme ne soit pas 
irréversible et que plus jamais un 
être humain n'ait A vivre ou A 
mourir pour la découvrir. 

Charlotte FORTIER ROLLAND 
Soisy-sur-Seine 

France 

Un choc pour les étudiants 
Nous sommes des étudiantes de 

niveau collégial qui espèrent un 
jour accéder à l'université. Der­
nièrement, nous fumes fortement 
stupéfiées d'apprendre que le 
conseil des universités voulait 
doubler les frais de scolarité. 
Quelle idée de «doubler» le prix 
si subitement alors que celui-ci 
était resté relativement stable de­
puis 1969?(...) 

Quelle sera la réaction du nou­
veau ministre de l'Éducation, 
Claude Ryan, qui s'était engagé A 
ne pas augmenter les frais de sco­
larité pour les quatre prochaines 
années? Apres cette hausse consi­
dérable qui menace déjA plusieurs 
étudiants, nous supposons qu'on 
va nous annoncer une baisse radi­

cale au niveau des prêts et bour­
ses, au point de nous démoraliser 
entièrement? 

Quelles seront nos aspirations 
face A cet avenir qui nous réserve, 
en perspective, de belles surprises 
si tous les étudiants sont dans 
l'incapacité de payer leurs étu­
des? 

Place A l'élitisme dans le do­
maine de l'éducation! Vous ima­
ginez le tableau? Les universités 
ne seront accessibles qu'A une 
classe privilégiée, seuls les mieux 
nantis pourront fréquenter l'uni­
versité et non les plus aptes A 
poursuivre des études supérieures 
ou encore les plus intéressés. (...) 

Annie ROMPRE 
Isabelle LAURIER 

L'Assomption 

Sur remploi du mot tapette 
Quel ne fut mon étonnement 

de lire la rubrique «Génies en 
herbe» de LA PRESSE du samedi 
1er mars! On y posait la question 
suivante: Qui suis-je? Définition: 
pédéraste passif. Réponse: 
tapette. 

Loin de tester les connaissances 
du lecteur, ce type de question/ré­
ponse n'est rien d'autre A mes 
yeux qu'une plaisanterie d'un 
goût douteux ne servant qu'à ali­
menter la discr iminat ion à 
laquelle sont encore exposés les 
gais. 

En effet, la diffusion de termes 
dérogatoires pour désigner une 
certaine section de la société ren­
force l'image négative et parfois 
méprisante qu'entretient une par­
tie de la population A son égard. 
Par contre, l'utilisation dè mots 
dépourvus de connotation néga­
tive démontre, sinon un certain 
respect, au moins la reconnais­
sance de ce groupe comme un élé­
ment de notre société. Ainsi ne 
dit-on plus «nègre» mais «noir» 
pour désigner une personne de 
race noire. Tout comme le mot 
«infirme» a fait place au terme 
«handicapé physique». 

Le changement des attitudes 
face aux gais ne pourra s'effectuer 
que lorsque ceux qui diffusent 
l'information, tels les médias et 
les enseignants (ces derniers étant 
entre autres les auteurs de 
«Génies en herbe», veilleront à 
donner une image objective de 
l'homosexualité. Car c'est par la 
publication d'exemples, aussi fu­
tiles soient-ils, comme celui cité 
ci-haut, que l'on renforce les sté­
réotypes et que l'on encourage à 
la discrimination. 

11 est temps que l 'on fasse 
preuve d'un peu plus de discerne­
ment dans la presse écrite quant 
aux messages véhiculés et ce, sur­
tout lorsqu'il s'agit d'une rubri­
que dite «éducative» qui s'adresse 
en particulier à ceux qui forme­
ront la société de demain. 

Robert PAQUIN 
Montréal 

NDLR — Le mot tapette est ainsi 
défini au dictionnaire Robert: 4e 
(1859). Pop. et vulg. Pédéraste 
passif. V. Tante. «Scandaleux et 
provocants comme des tapettes» 
(Sartre). 

Les débats parlementaires 
M. Pierre Lorrain 
Président de 
l'Assemblée nationale 
Québec 

L'Association pour l'avance­
ment des sciences et des techni­
ques de la documentation (AS­
T I -D) a appris, avec grand 
étonnement, que l'Assemblée na­
tionale songeait à suspendre le 
travail de «reconstitution des dé­
bats» en cours depuis environ dix 
ans. 

Il s'agissait de reconstituer les 
débals du Parlement québécois 
pour une période d'environ un 
siècle, soit de 1867 à 1963. Le tra­
vail est déjà fort avancé. En effet, 
la reconstitution des années 
1867-1878 et 1893-1905 est termi­
née; les volumes sont publiés. 
Pour les années 1906-1920 les his 
toriogtaphes ont terminé leurs 
recherches et le manuscrit est ré­
digé. Les travaux sont en cours 
pour la nériode 1921-1930 et 

amorcés pour 1930-1935. Seule la 
tranche 1935-1963 n'a pas été 
abordée. 

L'histoire des débats parlemen­
taires ne reflète pas seulement 
l'action des hommes politiques 
en Chambre, mais témoigne de 
toutes les facettes de la vie écono­
mique, sociale et culturelle de 
l'époque. Suspendre un tel tra­
vail, ne fût-ce que pour quelques 
années, risquerait fort d'être plus 
coûteux lors de sa reprise. L'équi­
pe est constituée, la documenta­
tion nécessaire déjà recueillie et 
le projet fort avancé. 

Si l'Assemblée nationale déci­
dait d'arrêter cette reconstitu­
tion, nous croyons qu'elle prive­
rait les Québécois d'une partie de 
leur patrimoine et que ce geste 
s'intégrerait difficilement dans la 
politique gouvernementale d'ac­
cès à 1 information. 

* La présidente 
, Carmen CATELLI 

Lysiane Gagnon 

Un mot obscur 
mais important 

I Le Québec est sûrement le seul endroit au monde où le mot 
W* « nonobstant » est devenu aussi banal que « malgré » ou 
« en dépit de ». 

« Parions que lohnson va interroger Bourassa sur le nonobs­
tant », supputaient les journalistes en conversation au restau­
rant parlementaire, à quelques minutes de la reprise de la ses­
sion la semaine dernière. C'est sur la question du nonobstant 
que le professeur Dion vient de démissionner de son poste de 
conseiller auprès du ministre Rem illard. Même le premier mi­
nistre Mulroney, emporté par le courant, utilise couramment, 
dans des contextes n'ayant rien à voir avec le débat constitu­
tionnel, cet archaïsme attardé dans le vocabulaire juridique. 

je ne sais pas combien de gens se chicanent le soir après sou­
per au sujet du nonobstant, ni combien de scènes de ménage ou 
de querelles de taverne ont été provoquées par cette ténébreuse 
affaire, mais chose certaine, le nonobstant n'a pas fini de faire 
couler de l'encre. • • • 

Pour ceux qui, entre temps, se seraient préoccupés d'autre 
chose, rappelons que la clause « nonobstant » est cette conces­
sion de dernière minute que l'ancien premier ministre Trudeau 
a faite aux provinces récalcitrantes, qui peuvent ainsi soustraire 
telle ou telle de leurs lois à l'empire de la charte des droits. ( La 
dérogation ne s'applique pas, toutefois, aux droits linguisti­
ques. ) 

Initialement, les réticences venaient plutôt de la droite, où 
l'on craignait les répercussions de la nouvelle constitution cana­
dienne sur des pratiques qui risquaient d'aller à rencontre de 
telle ou telle liberté fondamentale inscrite dans la charte. 

Le gouvernement péquiste, tout en étant d'accord sur le fond, 
s'est servi de cette clause « nonobstant » de façon systématique, 
pour marquer son opposition à un accord constitutionnel dont 
il avait été exclu. Toutes les lois votées depuis 1982 au Québec 
ont été précédées de ce fameux « nonobstant », même celles qui 
portaient sur le transport du ciment ou sur l'élevage des poulets. 
C'était en somme l'expression d'une dissidence plutôt symboli­
que. 

À cette politique de la bouderie, si caractéristique du gouver­
nement Lévesque après la débandande constitutionnelle, le 
gouvernement Bourassa vient de répliquer par une politique qui 
lui est également caractéristique: il décide de ne plus utiliser 
cette clause de façon systématique, tout en se réservant le droit 
d'y revenir à la pièce. Décision contestable mais défendable. 
Mais au lieu d'en faire part rationnellement et officiellement à 
la population et à l'Assemblée nationale, le gouvernement lou­
voie, s'exécute en catimini et tente ensuite d'éviter les questions 
sur le sujet, soulevant en même temps, à propos d'une decision 
qui était peut-être justifiable au moins en partie, les pires soup­
çons. Très bourrassiste comme procédé. Voilà qui nous rappelle 
la première moitié des années 70. • • • 

Toute la question maintenant est de savoir si ce virage est une 
concession, alors que les négociations constitutionnelles sur 
l'éventuelle adhésion du Québec à l'accord constitutionnel 
n'ont même pas débuté. 

Le Québec a-t-il ce faisant renoncé à une matière d'échange? 
A-t-il fait, unilatéralement, la première concession? A-t-il com­
promis l'équilibre juridique du Québec, qui repose en partie sur 
le code civil là où les provinces anglaises réfèrent à la « com­
mon l a w » ? Surtout, a-t-il, en envoyant ce premier signal de 
bonne volonté ( ou de mollesse? ), affaibli la position québé­
coise, position déjà très faible au demeurant, car il n'y a pas 
grand'chose qu'on puisse revendiquer avec quelque chance de 
succès? C'est ce que pensent un certain nombre de constitution-
nalistes, dont justement le professeur Dion. C'est aussi ce que 
pense l'Opposition officielle. 

D'autres constitutionnalistes, dont le ministre Rémillard, di­
sent qu'il n'y a pas là de quoi fouetter un chat, et que le Québec 
se prévaudra de cette claude dérogatoire quand son intérêt le 
commandera. 

C'est une question fort complexe, qui a le don de rebuter l'im­
mense majorité des gens qui n'ont pas fait d'études en droit 
constitutionnel. C'est mon cas. Disons que le « nonobstant » 
fait partie de ces nombreux sujets sur lesquels je ne sais pas trop 
quoi penser. Seule certitude claire et limpide: ce n'est pas le 
genre de question qui va pousser le peuple aux barricades. 

Aussi le moins qu'on puisse dire, c'est que l'Opposition pé­
quiste ne s'est pas rendue coupable d'excès dans la démagogie 
quand elle a choisi d'attaquer le gouvernement sur ce thème. En 
termes de politique traditionnelle, il y avait quelque chose d'in­
habituel à voir le chef de l'Opposition attaquer le gouverne­
ment, à la reprise de la session, sur le « nonobstant », alors que 
tous les Montréalais — ainsi que les citoyens de ce fief péquiste 
qu'est la Rive sud — étaient aux prises avec des grèves dans le 
transport et l'entretien. 

Il faut toutefois se garder d'un cynisme trop facile. C'est cela 
qui serait démagogique. Car ce n'est pas parce qu'une question 
n'est pas populaire dans l'opinion publique qu'elle n'est pas im­
portante. 

Ce qui place l'observateur dans une situation inconfortable, 
c'est que la controverse du « nonobstant » tourne autour de la 
question des droits fondamentaux. On voit mal, à première vue 
en tout cas, en quoi le fait de reconnaître les droits fondamen­
taux inscrits dans la charte fédérale ( liberté de parole, droit à 
un procès juste, etc. ) n'irait pas de soi, dans une province où 
ces droits sont de toute façon respectés, et qui est dotée en outre 
d'une « charte » des droits encore plus contraignante. ( La 
« charte » provinciale n'est cependant qu'une loi et n'a pas au­
tomatiquement préséance sur toute la législation... Mais la char­
te de M . Trudeau, avec sa clause nonobstant, peut elle aussi être 
contournée par n'importe quel parlement provincial. ) 

Évidemment, et c'est là que les choses se compliquent, ce n'est 
pas tant la substance de la charte fédérale qui fait problème, que 
le fait qu'elle fasse partie d'un « package », d'un ensemble, qui a 
été négocié à l'exclusion du Québec. 

• • • 
On verra mieux où l'on s'en va quand le gouvernement fera 

connaître exactement sa position: que va-t-il exiger? Le droit de 
veto? Le droit de retrait avec compensation? Des modifications 
au chapitre des droits linguistiques? Des amendements suscep­
tibles de préserver la tradition juridique du Québec? Des trans­
ferts de pouvoir? Ce qui manque au débat, c'est un document 
complet, une position globale. 

Quand on les interroge sur ce sujet, les ministres vous ren­
voient au programme du Parti libéral. Mais on sait ce que cela 
vaut, de la part d'un parti qui a fait pour $400 millions de pro­
messes durant la campagne électorale, et qui jurait ses grands 
dieux, dans le comté de Verchères, qu'il maintiendrait la raffi­
nerie de sucre. Cent jours après, les mêmes hommes n'avaient 
que le mot « coupure » à la bouche, et ferment la raffinerie. Le 
programme du parti? Il vaut ce que valaient ses promesses: 
quelques feuilles de papier et des mots. 
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Une offre 
chaleureuse 

delfexaco 

Louez un appareil de chauffage, un brûleur 
ou un chauffe-eau de Texaco. Recevez un cadeau 

et bénéficiez de mois de location sans frais. 
Comme vous le savez, vous n'avez pas à vous 

convertir pour économiser. Texaco a un vaste choix 
d équipements de haute qualité à vous proposer pour le 
confort de votre foyer: 

Appareils de chauffage* 
Seulement 29.1)S S par mois (installa­

tion comprise) et les trois (3) premiers mois 
de location sans frais. 

Brûleurs au mazout* 
10.99 S par mois (installation comprise) 

et les trois (3) premiers mois de location 
sans frais. 

c hauffe-eau" 
7,491 $ par mois (installation 

comprise) et les six (6) premiers 
mois de location sans frais 

Profitez de cette offre! Tout client qui signera un 
nouveau contrat de location d'appareil de chauffage, 
de hrûleur ou de chauffe-eau d'ici au 31 décembre 
1986 se serra remettre deux magnifiques ensembles  
de trois seivieties en guise de remerciement. 

Pour plus de détails, n'hésitez pas à communiquer 
avec un des spécialistes du centre de Confort au foyer 
Texaco. 

Ces produits et services sont offerts aux clients 
résidant dans la région desservie par le centre de 
Confort au fover Texaco. 

Dans !a région de Montréal, appelez au 

279-7271 
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SELON LES CANADIENS 
Un gouvernement du PLC 
ou du NPD ne changerait 
rien à l'économie 
am La plupart des Canadiens ne croient pas qu'un gouverne-
™ ment libéra! ou néo-démocrate puisse modifier notre situa­
tion financière ou économique. 

Alors que 14 p. cent d'entre eux sont d'opinion qu'il y aurait 
amélioration sous un gouvernement libéral, un pourcentage 
semblable estime qu'il y aurait plutôt détérioration. La majeure 
partie des électeurs (73 p. cent) n'anticipent que peu de change­
ment ou n'arrivent pas a formuler une opinion. 

Un peu plus de 25 p. cent croient que les choses ne s'améliore­
raient pas avec un gouvernement néo-démocrate tandis que 14 
p. cent sont d'opinion contraire. Le groupe le plus considérable 
(60 p. cent) n'entrevoit pas de changement ou ne peut se pro 
noncer. 

Les résultats du sondage sont fondés sur des entrevues person­
nelles effectuées au début de février auprès de 1 064 adultes 
âgés d'au moins 18 ans. Un échantillon de cette ampleur donne 
des résultats excacts à quatre pour cent près dans 19 cas sur 20. 

La question posée était lâ suivante: « Si nous avions un gou­
vernement libéral ou néo-démocrate plutôt qu 'un gouverne­
ment conservateur, croyez-vous que la situation financière et 
économique de notre pays serait meilleure, pire ou à peu près la 
même que celle qui prévaut présentement ? » 

Gouvernement libéral: 
Réponse nationale 
Hommes 
Femmes 

Meilleure Pire 
In- Pas 

changée d'opinion 

14% 
13 
14 

Gouvernement néo-démocrate: 
Réponse nationale 14 
Hommes 13 
Femmes 15 

14% 
17 
10 

25 
29 
22 

68% 
66 
69 

47 
48 
47 

5% 
4 
6 

13 
11 
15 

Le total des pourcentages ne donne pas. toujours 100, les chif­
fres ayant été arrondis. 
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minimum? 
am QUEBEC (PC) - Les gou-
™ vernements du Q u é b e c et 
de l 'On ta r io pourraient s 'enten­
dre pour hausser ensemble le sa­
laire m i n i m u m , a révélé hier le 
ministre du Travai l Pierre Para­
dis. 

Le ministre a révélé hier à des 
journalistes qu ' i l était déjà en 
pourparlers à ce sujet avec le mi­
nistre du Travai l ontarien. 

« Si on pouvait s'assurer que 
la posit ion concurrent iel le du 
Québec n'est pas affectée par 
une hausse du salaire m i n i m u m 
on pourrait agir sans délai », a 
déclaré M . Paradis. 

Le ministre a souligné que le 
salaire m i n i m u m est ac tue l l e ­
ment au même niveau dans les 
deux provinces. 

Favoriser 
l'autosuffisance 
des 
Amérindiens 
m O T T A W A (PC) - Le gou-
— vernement doit chercher a 
favor i se r l ' au tosu f f i s ance des 
communau tés autochtones dans 
le cadre des négociat ions sur les 
r e v e n d i c a t i o n s t e r r i t o r i a l e s 
amérindiennes . 

C'est ce qu'a r ecommandé le 
G r o u p e d'étude de la pol i t ique 
des revendicat ions globales dans 
son rappor t , « T r a i t é s e n vi ­
gueur : ententes durables », dé­
posé hier. 

Présidé par M . Murray C o o l i -
can , le groupe d'étude a égale­
ment recommandé au gouvern-
inent de ne pas forcer les A m é ­
r i n d i e n s à r e n o n c e r à l e u r s 
droits ancestraux pour en arri­
ver à un accord sur leurs reven­
dicat ions, c o m m e cela a été la 
poli t ique au cours des 11 derniè­
res années. 

« C e qu ' i l faut abolir , ce ne 
sont pas les droits ancestraux. 
mais la dépendance des autoch­
tones vis-a-vis des insti tutions 
extérieures et leur besoin d 'un 
sou t i en f i n a n c i e r », a d é c l a r é 
hier M . C o o l i c a n . au cours d 'une 
conférence de presse. 

M. Coo l i can a ajouté que le 
gouvernement devrait abandon­
ner l'idée que de grosses sommes 
d 'a rgent suff iront à r épondre 
aux besoins des peuples autoch­
tones. 

Le but d'un règlement moné­
taire devrait être l imité strictme-
ment à fournir aux autochtones 
la base de leur indépendance 
économique , a-t-il expl iqué . 

Le ministre des Affaires in­
diennes et du Nord canadien 
David C r o m b i e a déclaré hier 
que l 'actuel processus de négo­
ciat ions devait être modif ié , par­
ce qu ' i l était « inaccep tab l e en 
raison d 'une trop grande dépen­
de des fonds publics et de la frus-

* tation des autochtones » . 

Il a cependant refusé d ' indi­
quer si les recommandat ions du 

/ groupe de travail seront suivies. 

11 a indiqué que certaines re­
c o m m a n d a t i o n s deva ien t ê t re 
examinées pour en déterminer 
les répercussions juridiques et fi­
n a n c i è r e s , a joutant q u e tou te 
nouvelle poli t ique des revendi­
cat ions territoriales devra être 
in t ég rée aux autres p rocessus 
g o u v e r n e m e n t a u x , c o m m e les 
discussions const i tut ionnelles . 

L ' A s s e m b l é e des p r e m i è r e s 
Na t ions a, pour sa part, très bien 
accueil l i le rapport du groupe de 
travail, le qualifiant d '« excel­
lent document ». 

RftR CETTE RECLAME 
SEARS EVEILLE VOTRE 
SENS DE L'ECONOMIE! 

$ears1echoix 

20 . • XT"-" ,18"* M 

^ensembles 7 éf 

380s-500s 

Ensembles Sears 1 er choix Prestige II 
Matelas a ressorts ou mousse. Sommier inclus. 9NHMMM _ 
Lit 1 p lace. Ens. 2 pièces à ressorts ou en mousse. « m B K m a jfe A A J t v f f 

Sears ord. 799.96?,. Ch 419.96$ RflHIll^ lllO 
Lit 2 p laces. Ens 2 pièces a ressorts ou en mousse B I W M M D V V W 

' Sears ord. 919.96S. C h 539,96S Mobil ier de chambre 4 p ièces comprenant panneau de chevet pour Ht 
, G rand lit 2 p laces. Ens. 2 pièces à ressorts ou en mousse. 2 places/grana 2 places, commode triple, miroir à fronton et chiffonnier à 
Sears ord. 1039.96S. C h 659,965 tiroirs Superbe mobilier de style 18ième siècle au magnifique fini cerisier 
T rès grand 2 p laces. Ens. 2 pièces a ressorts ou en mousse poli à la main...très élégant! Sears ord. 1499,98$. C h 1199.98S 
Sears ord. 1399.96S. C h 899,96$ Rabais 30$. Table de chevet. Sears ora. 249,98S. C h 219,98$ 
'Details de la gBraMie aux maijasins Sears Meubles 

Prix en v igueur jusqu 'au 22 mars 1986, ou jusqu 'à épuisement des stocks. 

vous en avez pour votre argent.et plus 
S A T I S F A C T I O N O U 
R E M B O U R S E M E N T 

S E R V I C E A P R E S - V E N T E A S S U R E LA C A R T E DE C R E D I T N O 1 DES L E M A G A S I N D E S M A R Q U E S K E N M O R E 
D A N S T O U T L E C A N A D A M A G A S I N S À R A Y O N S A U C A N A D A D I E H A R D , C R A F T S M A N 

L i s mentions 'O rd . ' ou 'Était' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Heures d'ouverture: 9h30 à 17h30 du lundi au mercredi; de 9h3û à 21 h le jeudi et le vendredi, 
d ' : 9h à 17h le samedi. Vi l le St -Laurent , Place Vertu; 335-7770. B rossa rd , Mail Champlain; 465-1000. An jou , Galeries d'Anjou; 353-7770. Lava l . Carrefour Lavai, 682-1200. 

Copyright Canada 1986, Sears Canada Inc. 

•Cotes combinées 1986 obtenues selon des méthodes 
d'essai approuvées par Transports Canada avec une 
Chevrolet Chevette équipée d'un moteur de 1,6 I et 
d'une transmission à 5 vitesses. 

•P.D.S.F. pour la Chevette Scooter de base. 

Taxe provinciale et frais de transport inclus. Le prix de 
vente du concessionnaire peur être moindre. 

tRenseignez-vous auprès des concessionnaires. 
Dans certains cas, une franchise s'applique. 
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QUOI FAIRE 
AUJOURD'HUI 

Pour cette chronique, veuillez adresser vos lettres comme' suit: «Quoi faire aujourd'hui» LA P R E S S E , 7, Soint-Jocques, Montréal H2Y 1K9 

CONFÉRENCES 
• Le Centre Teilhard de Chardin de 

Montréal présente une conférence de 
Mme Maryvonne Kendergi. de Radio-
Canada, intitulée « Teilhard et la mu­
sique ». le 20 mars, à 19 h 30. au 
Gésù. 1 200, rue de Bleury. Entree li­
bre. Renseignements : 523-6966. 

• Les Jeunes associés du Musée 
des beaux-arts de Montréal présen­
tent une conférence de M. Jean-
Claude Planchard intitulée « Le ro­
mantisme dans l'art ». le 20 mars, à 
18 h 30, à l'auditorium du Musée. 
Coût d'admission : membres de l'As­
sociation. 3 $; amis du Musée, étu­
diants et gens de l'âge d or, 4 $. au­
t res . 5 $ R e n s e i g n e m e n t s : 
286-7184. 

• Le Centre culturel de Longueuil 

présente une conférence de M. Jean-
Marc Descoteaux sur le* agences de 
voyage (le pour at le contre), le 20 
mars, au 100 ouest, rue Saint-Lau­
rent, à Longueuil. Renseignements : 
646-8610 ou 646-8618, de 9 h à 21 h. 

• Mme Ursula Belugi, spécialiste 
en langage mimogestuel donne une 
conférence intitulée < What the 
hands ieveai about the brain: evi­
dence fom american Sign Langua­
ge », le 20 mars, à 18 h, au pavillon 
Leacodk de l'université McGill. Entrée 
gratuite. 

• Le Comité d'éducation de < Arts 
Sutton » présente une conférence de 
Mme Naomi Kahane sur Lhaaa, capi­
tale du Tibet, le 20 mars, à 19 h 30, 
au 8 sud. Rue Principale, à Sutton. 
Prix d'entrée : membres 3 $. autres, 
5$. 

• Le Mouvement Alio Mondial pré­
sente deux causeries, l'une sur la 
croissance personnelle, le 20 mars à 
18 h, l'autre, sur l'écologie, à 20 h, à 
la Place de la Communication du 
Commentai. 2 115, rue Saint-Denis 
(coin Sherbrooke). Entrée libre. 

RÉUNIONS 
• Le Forum des citoyens âgés de 

Montréal tient un < Café-Forum » sur 
le thème « Découverte de la Brega-
gne » (film), le 20 mars, à 14 h. Le 
« Café-Forum » est ouvert tous les 
mardis et jeudis, de 12 h à 16 h, au 
local 417 du 1 800 ouest, boulevard 
Dorchester (station de métro Guy). 
Renseignements : 937-7401. 

• L'Agence de voyages Anik du 
Centre Immaculée-Conception tient 

une soirée d'information sur un voya­
ge à vélo en Hollande, le 20 mars, à 
19 h 30, au 4 265, rue Papineau. Ren­
seignements complémentaires : 521 -
4041. 

• Une séance d'information sur la 
loi et le règlement d'aide sociale se 
tient le 20 mars, à 13 h 30. au local 
A D D S H o c h e i a g a - M a i s o n n e u v e , 
1 519. rue Orléans. 

• J A S S Inc., un organisme sans 
but lucratif, organise dans le cadre de 
ses ateliers-rencontres pour person­
nes seules (des deux sexes) qui veu­
lent se faire des amis tous les jeudis, 
à 20 h, une rencontre amicale au 
3 964. rue Saint-Denis, près de la sta­
tion de métro Sherbrooke. Contribu­
tion : 2 $ pour les personnes ayant le 
macaron J A S S ; 5 $ pour les autres). 

Renseignements complémentair ns : 
388-8727. 

• Le public eat invité à une réu'iion 
de solidarité internationale avec l'ois 
femmes venant de la Tunisie, du •'é-
rou et de la Palestine, sur le thtime 
i Lésa femmes et la aanté », l<» 20 
mars, à 13 h 30, au 1 212, rue P.i net. 
salle 100. Renseignements : !:24-
3561, poste 422. 

SANTÉ 
• L'Institut de recherche en sunté 

et sécurité au travail présente une 
conférence de Mmes Madele ine 
Bourdouxe et Danièle Champou> sur 
les accidenta et l'organisation du 
travail dans l'industrie de la c ins­
truction le 20 mars, à 12 h 30, au 505 
ouest, boulevard de Maisonne tve, 
salle 1201. Entrée libre. 

ACTIVITÉS PHYSIQUES 

• Des séances d'information à l'in­
tention de candidats éventuels â des 
postes de moniteurs, monitrices, ani­
mateurs, animatrices et sauveteurs 
à l'Auberge Le P'tit Bonheur ont lieu 
les 20 mars, â 18 h; 21 mars, à 12 h, 
et 22 mars, à 12 h, au Centre Imma­
culée-Conception, 4 265, rue Papi­
neau. Renseignements complémen­
ta i res : 819-326-4281 ou 
1-800-567-6788. 

• La Ville de Longueuil reçoit jus­
qu'au 2 mai les inscriptions pour la 
saison de baseball, à la piscine 
Olympia, 670, rue Darveau, de 18 h à 
20 h, du lundi au vendredi. Rensei­
gnements : Denis Trembblay, 646-
8665 

SPECTACLES 
UCÎNÉMA 

ASTRE (1): -Delto Force»: 19 h, 21 h 20 
ASTRE (2): . l a C a g e aux folles (3)». 19 h 
15. 21 h. 
ASTRE |3) : 'Rocky IV . 19 h. 20 h 45. 
ASTRE (4): «Remo sons arme et dango 
reu» . 19 h 10. 21 h 20. 
B E R R I (1): «Trois hommes cr un couffin». 

•r2-h 15 14 h 35. 16 h 55. 19 h 20. 21 h 
"35".. • . 
EtERRI (-2): «Tangos, l'exil de G a r d e U 1 2 
h, 14 K 15. 16 h 45. 19 h 15. 21 h 45. 
B E R R I (3): « la Coge aux folles (3)». 13 h. 
15 h 17 h. 19 h. 21 h 
B E R R I (4): .Pouvoir intime- 12 h, 14 h. 
16 h 18 h. 20 h. 22 h 
B E R R I (5): «Une tomme ou deux . Du ven. 
au mer I3h 30, 15 h 30. 17 h 30. 19 h 
30 21 h 30 Jeu 13 h 30. 15 h 30 
B I J O U : «Ardeurs a la plage»: 13 h 20. 
16 h 15. 19 h 05 . 22 h. « les Dépan­
neurs» 12 h, 14 h 50. 17 h 45 . 20 h 35. 
B O N A V E N T U R E «r.X.» 1 3 h. 15 h 
05 . 17 h 10. 19 h 15. 21 h 30. 
B O N A VENTURE (2): «Hit cher»: 12 h 50. 
14 h 50" 16 h 50 19 h, 21 h. 
B R O S S A R D (1): «Remo sons arme el 
dbngcrl • 19 h. 21 h 20. 
B R O S S A R D (2): «Runaway Train»: 19 h 
20. 21 h 30 
B R O S S A R D |3): «Souvenirs d'Afrique»: 
20 h 
CAPITOL : «1 Honneur des Pnzzi»: 12 h. 
14 h 20 16 h 40 19 h 10. 21 h 30. 
C A R R E F O U R (1) . 'Soint-Jeromci: «Souve­
nirs d'Afrique- 19 h 30 

C A R R E F O U R (2): « la première aventure 
de Sherlock Holmes»: 19 h 30 21 h 30 
CARRÉ S A I N T - L O U I S : « les Goulues»: I I 
h 30. 15 h 22, 19 h 13. « la marquise 
assoiffée d'amour»: 12 h 55, 16 h 46 20 
h 37. « les chasseuses d'étalons»: 14 h 
09. 17 h 58. 21 h 40. 

C A R T I E R - L A V A L : « la C a g e aux foiles 
131»: 19 h 20, 21 h 15. 
C H A M B L Y : «Youngblood». «Casse-cou 
on liberté». Lun., ven . sam., 19 h 30. 
C H A M P L A I N (1): «Remo sans orme et 
dangereux» 19 h 25, 21 h 35. 

C H A M P L A I N (2): «Vampire» 19 h 15. 

21 h 15. 
C H Â T E A U G U A Y (1): « la Coge aux folles 
131»; 19 h 15. 21 h 15. 
C H Â T E A U G U A Y (2): «Delta Force»: 19 h. 
2! h 15. 
C I N É M A V : «Police» 19 h «My first 
Wi fe»: 19h l5 . «Sugarbaby»; 21 h 15 
«The Eniymo of Kaspar Hauser» 21 h 30 
C I N E M A DE M O N T R É A L (t): «Retour 
vers le futur»: 13 h, 17 h 05 , 21 h 10 
«Comment cloquer un million»: 15 h 10. 
19 h 15. 
C I N É M A DE M O N T R É A L (2): « les G o o -
mes» 12 h. 16 h. 19 h 50 «Histoire sons 
fin»; 14 h 10, 18 h 05 . 22 h. 
C I N É M A DE P A R I S : «Delta Force». 13 h. 
16 h. 19 h, 21 h 30 
C I N É M A DU V I L L A G E : «In Heat»: 13 h. 
14 h 30. 16 h. 17 h 30. 19 h. 20 h 30. 22 
h. 

C I N É M A T H È Q U E Q U É B É C O I S E : «Prin­
temps tardif»; 18 h 35 « la porte». «The 
White Cast le». 20 h 35 

C I N E P L E X (1): 
16 h 20. 19 h 
C I N E P L E X (2): 
30. 15 h 30. I 
C I N E P L E X (3): 
16 h, 18 h 45. 
C I N E P L E X (4): 
h 15. 15 h 15. 
C I N E P L E X (5): 
15 h 05 , 17 h 
C I N E P L E X (6): 
h 20. 17 h 20, 
C I N E P L E X (7): 
h 10. 17 h 15. 

«Delta Force»: 13 h 45. 
21 h 30 
«T r ip to Bountiful*: 13 h 

7 h 30. 19 h 30. 21 h 30. 
•Whi te nights.: 13 h 15. 
21 h 30 
«Muiphy s Romance»: 13 

1 7 h ' l 5 . I 9 h 15. 21 h 15. 
«Back to the Future»: 1 3 h. 
10. 19 h 20. 21 h 30. 
«Ouicksilver»: 13 h 20. 15 
!9 h 20, 21 h 20 
«Iron F K i i t - 13 h 05 . 15 

19 h 25. 21 h 35 

C I N E P L E X (8): «Runaway train»: I 3 h 05. 
15 h 15, 17 h 20. 19 h 30. 21 h 40. 
C I N E P L E X (9|: «K iss of the S p i d e r 
Womon» 13 h, 15 h !0 . 17 h 15, 19 h 
20. 21 h 30 
C O M M O D O R E : «Jeunes filles aux ten­
dresses particulières». «Jeux cochés de 
l'omour». « les plaisirs d'un pilote». 

C O M P L E X E D E S J A R D I N S (1): «Rocky 
IV«: 1 2 h 3 0 . 14h 15. 16h. 1 7 h 4 5 . 19h 
30. 21 h 15. 
C O M P L E X E D E S J A R D I N S (2): «Soleil de 
nuit»: 13 h. 15 h 30. 18 h, 20 h 30. 
C O M P L E X E D E S J A R D I N S (3): «Ardeurs 
à la plage»: 1 3 h 25. 16 h 15. 19 h 05. 
21 h 55. « les Déponneurs»: 1 2 h 05, 14 
h 55. 17 h 45. 20 h 35. 
C O M P L E X E D E S J A R D I N S (4): «Agnès de 
Dieu»: 13 h, 15 h, 17 h, 19 h. 21 h 
C O M P L E X E G U Y - F A V R E A U : (200 o , 
Dorchester) «Une âme à voile». «Une 
guerre dans mon jardin»: 19 h, 21 h. 
C R É M A Z I E : «Souvenirs d'Afrique». Ven , 
19 h. 21 h 45 . Du lun. ou jeu . 20 h. 
CRISTAL: « W o r d Science» «Repo Mon». 
«Lolita prèle à tout». 
D A U P H I N (1): «Brazil»: 20 h. 
D A U P H I N (2): «Troi< hommes et un couf­
fin» 19 h. 2 ! h. 

DÉCARIE (1)t «F.X »: 19 h. 21 h 15. 
DÉCARIE (2): «Out of Afr ica.: 20 h. 
D O R V A L (1): «Pretty in Pink»: 19 h 15. 
21 h 20 
D O R V A L (2): «Highlonders» 19 h 0 5 . 21 
h 10 
D O R V A L (3): «The Color Purple»: 18 h 
05, 21 h. 
ELYSÉE (1): «Carmen»: 18 h 10. 21 h. 
ELYSÉE (2)i « lo Traviara»: 19 h, 21 h 10 

L ' E R M I T A G E : «Pouvoir intime»: 19 h, 21 
h. 
E V E : «Carnal Olympics.: 10 h. 1 2 h 30. 
15 h. 17 h 30. 20 h. .Centerfold Fever t  

11 h 25. 13 h 55 16 h 25, 18 h 55 . 21 h 
25. 
F A I R V I E W (1): . W i l d Ca ts . : 19 h, 21 h 
10. 
F A I R V I E W (2): D o w n and Oui m Beverly 
Hills»: 19 h 15, 21 h 15. 
F A N T A I S I E : «Rocky IV» Ven , 21 h 05. 
« l e Spécialiste». Ven. . 19 h 30. 

GREENFIELD (1): «Gung Ho»: 19 h 15. 
21 h 25. 
GREENFIELD (2): « le diamant du Nil»: 19 
h, 21 h 10. 

GREENFIELD (3): .Highlanders. : 19 h 

0*5, 21 h 10. 
I M P E R I A L : «Pretty in Pink»: 13 h, 15 h 
05, 17 h 10, 19 h 15, 21 h 20. 
J E A N - T A L O N : «Retour vers le futur»: 19 
h 15. 21 h 40. 
KENT (1): «Do<vn and Out in B H.»: 19 h 
15. 21 h 15. 
KENT (2): «Ran»: 20 h 30. 
L ' A M O U R : «Boked Scants»: 12 h. 14 h 
40. 17 h 25. 20 h 15. «Pnncess S e k a » ; 13 
h 35. 16 h 20, 19 h 05 . 21 h 50. 
L 'AUTRE C I N E M A : « lo femme du bou-
'anger»; 19 h. « la Marseil laise»; 19 h 
«Le déjeuner sur l 'herbe»: 21 h 20. « l e 
testament du Docteur Cordelier * 21 h 
30 

L A V A L (1): .O'i Weeks» . 19 h 05 . 2 I h 
30. 
L A V A L |2): «Pretty in Pink»: 19h 15. ; 1 h 
20 
LAVAL (3): « le diamant du Nil» 19 h. 21 
h 10. 
L A V A L (4): «Youngblood»: 19 h, ; 1 h 
15. 
L A V A L (5): «Gung Ho»: 19 h 15. 21 h 
25 
L E / T H E C I N É M A : «The Color Puip 
18 h 05. 21 h. 
L O E W S (1): .Down and Out in Bevttrly 
Hills»: 12 h 45. 14 h 55. 17 h 05 . I p h 
15. 21 h 25 
L O E W S (2) : «Tho Color Purple». 1 2 h 15, 
15 h 10, 18 h 05 . 21 h. 
L O E W S (3): . J e w e l of the Ni le . : 12 h 55 . 
15 h. 17 h 05 , 19 h 10. 21 h 15. 

L O E W S (4): «Young Sherlock Holmt i s » -
12 h 45, 14 h 50. 16 h 55 . 19 h, 21 h 75. 

L O E W S (5): « 16 doys of G lo ry . : 1 2 h 40, 
15 h 25, 18 h 10, 21 h. 
M A S C O U C H E (1): «Retour vers le fur j r . : 
21 h 20. .Touché»: 19 h 30. 
M A S C O U C H E (2|: « le diamont du Ni l»: 
19 h 40. 21 h 30. 
M E R C I E R : «Souvenirs d'Afrique»: 2( ' h. 
O D É O N L A V A L (1): «Souvenirs d Afn 
que^i: 20 h 

O D É O N L A V A L (21: «Remo sans o r n e et 
dangereux» 19 h 25, 21 h 40. 
O M E G A (1): «Rocky IV»: Ven. 14 I- 55. 
18 h 20. 21 h 45. Du lun. au |eu.: 21 h 
05 . «Le Spécialiste»: Ven. : 13 h 10 16 h 
35. 20 h. Du lun. au jeu.: 19 h 30 
O M E G A (2): «Florence». Ven.. 13 h 10, 
16 h 05 . 19 h. 21 h 55 . Du lun. a » jeu.: 
20 h 45. «Gourmandes do plaisirs» Ven., 
14 h 40. 17 h 35. 20 h 30. Du I n au 
jeu.: 19 h 30. 
O U I M E T O S C O P E : « O n ne meui t que 

deux fois»: 19 h 1 5, 21 h 30. «la Trovia-

K » i 19 h. 21 h 15. 
O U T R E M O N T : «Domicile coniugol»: 19 
h. « les deux Anglaises»: 21 h. 
P A L A C E (1): «Gung Ho»: I 2 h 45. 14 h 
55, 17 h 0 5 . 19 h 15. 21 h 25. 
P A L A C E (2): .Highlanders. : 13 h. 15 h 
10, 17 h 20, 19 h 30, 21 h 40 
P A L A C E (3): «Youngblood»: 12 h 45. 14 
h 55. 17 h 05. 19 h 15, 21 h 25. 
P A L A C E (4): «Wild Cals»: 1 2 h 40. 14 h 
50. 17 h. 19 h 10, 21 h 10. 
P A L A C E (5) : «9vi W e e k s . : 1 3 h 50, 16 h, 
18 h 10, 20 h 20. 
P A L A C E (6): *9'î Week s . : 1 2 h 50. 15 h. 
17 h 10. 19 h 20. 21 h 30. 
P A P I N E A U (1): «Florence.: 12 h. 14 h 
45 17 h 30, 20 h 15. «Gourmandes de 
plais.r»: 13 h 25. 16 h 10. 18 h 55, 21 h 
40. 
P A P I N E A U (2): «Émotions sexuelles»: 12 
h. 15 h 05 , 18 h 18, 21 h 1 5. «Baiser ou 
soleil». 13 h 25. 16 h 30. 19 h 35 
P A R A D I S (1)s «Remo sons arme et dan­
gereux»; 19 h 15, 21 h 25 
P A R A D I S (2): «Soleil de nuit». Ven., 19 h 
30 22 h. Du lun. ou jeu., 19 h 30. 
P A R A D I S (3): «Retour vers le futur»: 19 
h. 21 h 10. 

P A R A L L È L E : «Permanent Vacation»: 19 h 
30. «Tokyo G a » 21 h 30. 
P A R I S (1): « lo première aventure de 
Sherlock Holmes» Du lun ou jeu.i 19 h 
30.. Ven. : 19 h, 21 h. 
P A R I S (2): «Jeunes veuves en extase»: 
19 h «Femmes impudiques»: 21 h 15. 
P A R I S I E N (1): «Glamour»; 13 h. 15 h 05. 
17 h 10. 19 h 15. 21 h 20. 
P A R I S I E N (2): «Anne Trister»; 13 h 10. 
15 h 15. 17 h 20. 19 h 25, 21 h 30. 

P A R I S I E N (3): «Ran»; 1 4 h, 1 7 h 05, 20 h 

15. 

P A R I S I E N (4): «Profs»; 13 h 15. 15 h 20, 

17 h 25 . 19 h 25. 21 h 30. 

NON-FUMEURS 
Payez-vous trop cher pour vos assurances? 

COMPAREZ! 
Voici les primes pour assurance terme 5 ans: 

renouvelable et transformable 
Homme 

-««• 
30 

$100.000. $250,000. $500,000. Homme 
-««• 
30 S14b.00 $ 263.00 S 460.00 
35 S 160.00 $ 32s.OO $ 580 00 

40 S219.00 $ 443.00 $ 785.00 

45 $310 00 S 680.00 $1,265.00 
SO S4Î0.00 $ 085.00 $1.835.00 
55 $625.00 $1.458.00 $2.705.00 

Leb prime* pour les femmes sont enc ore plus basses! 

Renseignez-vous aujourd'hui: 

KEVIN P. SHERIDAN 

V. 
ROTH EN BERG & ROTH EN BERG ANNB^E 
4150 o. rue Ste-Catherine, suite 410, 934-0586, 

Nouveauté scientifique: Le complexe de 
recouvrement Procollagen Age pour le cou et le visage 
Il n'est jamais trop tôt... ni trop tard pour le complexe 
de recouvrement Procollagen Age 
C Vous avez 20 ans? Il protège votre peau et aide 

à diminuer les effets du 
vieillissement. 

aide à ralentir les effets 
du vieillissement et raffermit 
la peau. 
Il atténue les rides et 
réhydrate votre peau. 

• Vous avez 40 ans? 

• Vous avez 60 ans? 

Depuis 1899 

ENTREPOT 
OUVERT JEUDI ET VENDREDI JUSQU'À 21 H, SAMEDI 
JUSQU'À 17 H, MARDI ET MERCREDI JUSQU'À 18 H 

SPÉCIAUX DE PÂQUES 

COMPLETS 
SÉLECTION SPÉCIALE 

Ord. $ Q Q 
$250-$295 ^ 9 

VESTONS SPORT 
SÉLECTION SPÉCULE 

BLOUSONS 
Twill, denim, garniture 

velours côtelé 

Ord. $ A Q 
$125 T W 

GRAVATES MODE 
VASTE CHOIX 

Ord. $ E 
$12,50-$13,50^W 

CHEMISES SPORT 
MANCHES LONGUES 

Ord. $ i C 
$40-552 T 1 W 

PIECES DE TISSUS 
POUR COMPLETS 

3% $Hj EL 
verges M 

PANTALONS 
Amples plissés 

Genre Miami Vice 

s $25 
VESTONS SPORT 

Amples plissés 
Genre Miami Vice 

s $60 

• S 

Peu :mpcrte votre âge. le complexe Procollagen est un produit de soins 
pour la peau comme vous n en avez jamais vu. CHR Procollagen 30 
mL. S40. CHR Emulsion hydratante de jour 100 mL. 32.50. CHR 
Crème de nuit concentrée 50 mL. $45. CHR Extraordinaire crayon 
pour les yeux. 16,50. CHR Masque concentré pour les yeux 25 
mL. 18.50. Mascara a formule Derfectionnée $13. Eau de 
Cologne concentrée Ciara en atomiseur 22 g. $25. Lotion 
Ciara Body Velvet 110 mL 16.50. Ombre de base hydratante 
pour les yeux 7 mL. 11.50. 

A l'achat de 11.50 ou plus de produits Ultima II à la Baie 
vous recevrez sans (rais supplémentaires la collection 
«La beauté redécouverte» comprenant: Gommage 
douceur Advanced Formula, pour nettoyer doucement 
les pores et rendre votre peau plus douce. Lotion 
douceur équilibrante Advanced Formula, pour 
rendre votre teint plus clair et redonner à la peau 
son équilibre naturel Crème douceur hydratante 
Advanced Formula, pour adoucir et hydrater 
votr9 peau Fond de teint Advanced Formula, 
pour appliquer légèrement sur le visage. Mini 
mascara Advanced Formula, pour vous faire 
des cils épais; convient aux yeux sensibles. 
Rouge à lèvres Advanced Formula, pour 
hydrater vos lèvres tout en leur donnant 
upe belle apparence qui dure. Parfum 
concentré Ciara, le summum de la 
féminité. Valeur de la prime: $40. 
L offre est en vigueur jusqu au 5 
avril 1986. 
(Quantité de primes au Quebec 848) 
Produits de beauté, rayon 240 
Centre-ville Ce 
Montreal seulement 

ULTIM4I 

2050, BLEURY ® 
ANGLE PRESIDENT KENNEDY PLACET!f ARTS 

ENTRE SHERBROOKE ET DE MAISONNEUVE SORTIE BLEURY 
AMERICAN E X P R E S S . VISA, MASTERCARD. D INERS. CARTE BLANCHE 

C'est MOINS CHERque vous pendez à h Baie 

SE a. 



LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 20 MARS 1986 B 7 

SPECTACLES LTHEÂTRR 

P A R I S I E N (5): « l e diamant du N i l . 12 h 
4 5 , 14 h 50 . 16 h 5 5 . 19 h. 21 h 10 
P I A C E D U C A N A D A i .Hannah and Hor 
S i s l o r » » . Ven.: 19 h, 2 1 h 15. 2 3 h 20 . Du 
lun. au |eu.: 19 h, 2 1 h 15. 
P L A C E D U PARC (1): .Poulel au vinai­
g r e » 13 h. 15 h, 17 h. 19 h, 2 1 h. 
P L A C E D U P A R C (2)i «Enemy»: 12 h 45 . 
14 h 5 5 . 17 h 0 5 . 19 h 15. 21 h 25 . 
P L A C E D U P A R C (3)i «Qu'est-ce qu'on 
attend pour être heureux»: 13 h 10 15 h 
10 . 17 h 10. 1 9 h 10, 2 1 h 10. 
P L A C E L O N O U E U I L ( 1 | : «Pouvoir inti­
me»: 19 h 2 0 . 2 1 h 20 . 
P L A C E L O N G U E U R (2)i « l o cage aux 
fol les 13)»: 19 h, 2 1 h. 
P L A Z A A L E X I S - N I H O N (1 ) : « C r o s s 
Roods»: 13 h 30 . 1 5 h 30 . 1 7 h 30 19 h 
3 0 , 21 h 3 0 

P L A Z A A L E X I S - N I H O N (2): « B r a i i l » . 
Ven., 13 h, 16 h. 19 h, 22 h. Du dim ou 
jeu : 14 h, 18 h, 2 1 h. 
P L A Z A A L E X I S - N I H O N ( 3 ) : «Ou i of 
Afr ica. Ven.: 1 3 h, 16 h, 19 h, 22 h. Du 
dim. au ieu.: 14 h. 18 h. 21 h. 
R I O (1)t «Je t'offre mon corps», « l a vie 
amoureuse d'une émancipée». «Les des-
sous no i r s» : à compter de 13 h. 
R I O (2): «Maître du jeu», «Notre homme 
de la ruo Bond»: à comptor de 19 h. 
S A I N T - D E N I S (2): «La promière aventure 
de Sherlock Holmes»: 12 h 3 0 . 14 h 35 , 
16 h 40 , 18 h 50 , 2 1 h. 
S A I N T - D E N I S ( 3 ) : « l e Maître du |eu>: 14 
h 5 0 , 18 h, 2 0 h 15. « l e s aventuriers du 
cobro d 'o r» : 13 h 0 5 , 16 h 15. 19 h 3 0 
S A L L E A N D R É - M A T H I E U : (475 , boul. de 
l 'Avenir, lavai) « l ' Inde fabuleuse»: 2 0 h. 
V E R S A I L L E S (1): « l e diamant du N i l » . 19 
h, 2 1 h 10. 
V E R S A I L L E S (2): «Enemy»: 19 h 15. 21 h 
2 5 

V E R S A I L L E S (3)i «Ycungblood. 19 h, 21 
h 15. 
Y O R K : .Pretty in K ink . : 1 3 h, I 5 h 0 5 , 17 
h 10. 19 h 15, 21 h 2 0 . 

LBANSK 
PLACE D E S A R T S (Salle Wil f r id-Pel let ier) 
— l e s Gronds Ballets Canadiens. Pro­
gramme: «Thème et Variations» (Boïan-
chine / Tchoïkovskyl , «Agon» (Balanchi-
n e / S t r a v i n s k y ) , « P a s t o g e » IKude l ka / 
Tal l is) et (Unfinished business) IKudelko-
/ Baker) : 2 0 h. 

T H E A T R E DE LA V E I L L E E I ! ...M e . Onta­
rio) — «Timber». Présentation de O. Ver­
tigo Danse: 2 0 h 3 0 , sauf lun , mar. 

pflusiqDE— 
U N I V E R S I T É McGILL (Pollack Hal l ) — 
Atelier de percussion de l 'Université de 
Montréal: oeuvres de Nishimuro, évan-
géliste, Piché, Boudreau: 2 0 h. 
M A I S O N A L C A N (Atriuml — Choeur Al 
can et danseurs: 12 h. Entrée l ibre. 
U N I V E R S I T É D E M O N T R É A L (Faculté de 
Musique) — Rachel Ménard, clarinettiste 
et Claude Dufour. contrebassiste: 17 h. 
U N I V E R S I T É McGILL (Faculté de Musi ­
que, Récital Hol l ) — Oeuvres pour per­
cussion de Jean-Charles Francois et com­
mentaires du compositeur: 1 5 h. Entrée 
l ibre. 
B A S I L I Q U E N O T R E - D A M E — Orchestre 
et Choeurs du Conservatoire et de l'éco­
le Joseph-François Perrault. Dir. Louis La-
vigueur. «Requiem» (Mozart) et oeuvres 
de Delibes, Sibel ius et Tchaikovsky: 2 0 h. 
Entrée l ibre. 

PLACE D E S A R T S (Salle Port-Royol) — 
«Charbonneau et le chef», de John Tho ­
mas McDonough. Du mar. au ven.. 2 0 h, 
som 17 h, 21 h. 
CAFE D E L A PLACE (Place des Arts) — 
« 2 6 b is , impasse du Colonel-Foisy», de 
René-Daniel Dubois. Du mar. au sam.. 2 0 
h. 
T H É Â T R E D U N O U V E A U M O N D E 184, 
Sainte-Catherine o.) — «Un chapeau de 
paille d'Italie», d'Eugène Labiche. Du 
mar. au ven., 2 0 h. Sam., 16 h., 2 1 h. 
T H É Â T R E D U R I D E A U V E R T 14664, Saint-
Denis) — «Les Papiers d 'Aspern», adapt, 
de Marguerite Duros tirée d'une nouvelle 
de Henry James. Du mar. au ven., 2 0 h. 
Sam.. 17 h, 2 1 h. Dim., 15 h. 
T H É Â T R E DE Q U A T S O U S (100 . av. des 
Pins e.) — «Vinci» de Robert Lepage Du 
mar. au sam., 2 0 h. Dim., 15 h 
T H É Â T R E D ' A U J O U R D ' H U I 11237, San 
guinet) — « l e s baleines», de Jean-Ray­
mond Marcoux. Du mar. ou sam.. 2 0 h 
30 . Dim., 15 h. 
L A L I C O R N E 12075, Saint- lourent) — 
«Bain public». Créat ion collective. Du 
mar. au som., 20 h 3 0 . 
E S P A C E L I B R E ( 1 9 4 5 . Fulluml — « T i t a ­
nic», de Jean-Pierre Ronfard. Du mar. au 
sam.. 2 0 h 30 . Dim., 15 h. 
P U Z Z L E S (333 , Prince-Arthur) — « W a i -
ler» . Avec Richord Dumont, Susan Glover 
et Pierre lenoir . Mer., |eu., ven., 20 h 3 0 ; 
sam,, 2 0 h, 22 h 30 . 
C E N T A U R ( 4 5 3 , Sain t -François-Xav ier ) 
— «Gone with Hardy», de David Allen. 
Du mar. au som., 2 0 h. — «Master 
Class», de David Pounoli Du mar ou 
sam.. 2 0 h. Mat., sam., 14 h. 
S A L L E M O Y S E (Pavillon des Arts. Univer­
sité McGil l , 8 5 3 , Sherbrooke o.) — «The 
M ise r» , de Molière: 2 0 h. 
L E R E I N E E L I Z A B E T H (Salle Arthur) — 
« l 'En fe r o l 'envers», d'après «Orphée 
aux Enfers». Du mer. au ven., 21 h 30 , 
sam.. 22 h 30 . 

L A D IL IGENCE 17385. Décarie) — « l u v » . 
de Murray Schisgal. Du jeu. au sam., 2 0 h 
4 5 . 
T H É Â T R E D U G R A N D D É R A N G E M E N T 
130, Saint-Stanislas, Québec) — «Some-
thing rad», de Tom Walmsley. Du mar. au 
sam., 2 0 h. 
G R A N D T H É Â T R E D E Q U É B E C (Sa l le 
Octave-Crémazie, Québec) — « l o Vérité 
des choses», de Tom Stoppard, 2 0 h. 
C E N T R E N A T I O N A L DCS A R T S (Théâtre. 
Ottawa) — « l e ruban», de Feydeau : 2 0 
h. — (Studio) — «Stuff As Dreams are 
Made on», de Fred Curchack: 2 0 h. 
T H É Â T R E D E L ' ÎLE ( I , Well ington, Hul l ) 
— « lo rsque l'enfant paraît», d'André 
Roussin. Du mer. au ven., 2 0 h 30. Sam., 
19 h, 22 h. 

LPOUR ENFANTS 
L A C H A C O N N E (342 . Ontario e.) — 
«Rapunzel». Présentation des marionnet­
tes de Claire et René Dim., I S h. 
C A F É - T H É Â T R E Q U A R T I E R L A T I N 14303, 
Saint-Denis) - - « l e s t rois petits cochons» 
et « l a fleur enchantée», de Joël, Myriam 
et Marie-Hélène do Sftva, Som., dim., 14 
h. (2 à 8 ons). 
T H É Â T R E D E LA G A L E R I E ( 6968 . Saint-
Denis) — «Chagrin d 'ourson», de Moni­
que Fournier Dim., 13 h 30 . 
M A I S O N - T H É Â T R E (255. Ontario e.) — 
« l e s Bo î tes» (théâtre d' images poéti­
ques) Jeu., 13 h 3 0 . Sam 2 0 h. Dim. 15 

ŒÂREÉTÉSZ 
PLACE D E S A R T S (Salle Moisonneuve) — 
André-Philippe Gagnon: 2 0 h. 
S P E C T R U M 1318 o . Ste-Catherine) — 
Soirée vidéo — Rolling Stones (microsil­
lon «Dirty W o r k . ) : 2 1 h. 
C L U B S O D A 15240. av. du Parc) — Mi ­
chel Boujenah: 2 0 h. 

T H É Â T R E S T - D E N I S ( 1594, St-Dems) — 
Reggoe Sunsplosh avec Black Uhuru, The 
Mighty Diamonds, Judy Mowatt, The Syn­
dicate, Leroy Sibbles et Tommy Cowan: 
2 0 h 
C A F É - T H É Â T R E Q U A R T I E R L A T I N ( 4303 . 
Soint-Denis) — Richard Foisy 2 0 h « l a 
voix Ferré», avec Philippe Noireaut. Du 
mer. au dim., 2 2 h. 
LE M I L I E U ( 5 3 0 0 , Saint Laurent) — l e s 
rogers: 2 0 h. 
L ' E S K A B C L ( 1 2 3 7 Sanguine!) — Moni­
que Morel l i Du mer. ou som., 2 0 h 3 0 . 
Dim.. 15 h. 
L E P U Z Z L E S ( 3 3 3 . P r ince -Ar thu r ) — 
Quatuor Barbara Roney à compter de 
22 h. Jazz. Du lun. au ven.. de 18 h à 2 1 
h. 
L ' A I R D U T E M P S ( 1 9 1 . Saint-Paul o I — 
François Marcourel le. 22 h, 2 3 h 3 0 , mi­
nuit. 
L E G R A N D CAFÉ ( 1720 . St-Denis) — 
Bob H a T i s s o n Blues Bond et T r io Gaston 
Gagnon: à compter de 21 h 3 0 . 
C H E C K E R S ( 4 5 1 4 , av du Parc) — N . j . 
Engelwood: à compter de 2 1 h. 

L A M A N S A R D E ( 3225 e.. boul. Goum) 
— Groupe Crypt: 21 h. 
LE G R A N D B O C K (893 o.. Ste-Catheri­
ne) — Don et the Juniors: 2 0 h. 

L E R I S I N G S U N O ) : 1286 o . Ste-Cathe­
rine) — Dutch Mason Blues Bond: à 
compter de 2 1 h. 

LE B I S T R O D ' A U T R E F O I S ( 1 2 2 9 , Saint-
Hubert) — Marie-Perle Quintin. Du lun. 
au ven.. de 1 7 h a 20 h. Jean Custeau: 
2 2 h. 
S A L O N D E S C E N T (1647 S l -Den is ) — 
Douglas Leopold: 2 1 h 30 
L E G Y M N A S E (75 , S i i George-Énenne 
Cartier, Suite 2 0 4 ) — Gérard-Charles 
Valente: 19 h 30 
A U D I T O R I U M F.C. S M I T H ( 7 1 4 1 o , 
Sherbrooke) — Dave Turner et Peter 
Magodini: 2 0 h 3 0 . 
M O U S T A C H E ( i 4 4 3 . Closse) — Storm-
bnnger: à compter de 21 h. 

G E R T R U D E ' S ( 3 4 8 0 , McTovishl — Ethnie 
Driver et This Blue Piano: 21 h 
J A Z Z - B A R 2 0 8 0 ( 2 0 8 0 , Clarkl - M, 
chael Gauthier Du mar. ou dim., o comp­
ter de 2 2 h. 
A U B O N B A R ( 2070 . de la Montagne) 
— Jazz classique sur cassettes, de 1 7 "h 
6 19 h. 
S H I B U M I ( 5345 . Av. du Parc) — Ivon Sy -
monds à compter de 2 1 h 30 . 
B A L A T T O U ( 4372 . St- lourent) - Gran-
sula el Jab Job: 2 2 h. 
B A R BOCCACCIO (Place Bonaventure) 
— Claude Foisy. Du lun. au ven., de I 7 h 
à 2 0 h. 
C E N T R E S H E R A T O N 1 1 2 0 1 . Dorchester 
O.) — l a Croisette: Marie-Andrée Osti-
guy. Du dim. au ven . de 18 h à 23 h. — 
L' Impromptu: John Shear . Du lun. au 
som., de 2 1 h à 2 h. — l e Point de Vue; 
Suzanne Berthioume: du lun. ou dim. — 
le Boulevard T r io de Denis Boivm sam . 
de 2 0 h à minuit 
C A F ' C O N C (Château Chomploin) 
«Voilà Par is» , avec Jacqueline Boyer En 
sem.. 21 h, 2 3 h. Som , 2 0 h 30, 22 h 3 0 . 
minuit 30 . 
I E P O R T A G E (Bonaventure Hilton inter­
national) — The D r i l l e r s . Mor.. mer.. |eu . 
2 1 h 30 , 2 3 h 3 0 Ven , som . 22 h. mi­
nuit. 
LE G R A N D P R I X (Ritz-Carlton. 1228 . 
Sherbrooke o.) — Bob Marsan du mar. 
au ven . de 2 0 h à 2 h. Sam , de 21 h à 2 
h. Roberto Medile. lun . . de 2 0 h à 2 h. 
Maurice Gagnon Du lun ou ven.. de 17 
h à 2 0 h. 
LE M O U S T A C H U (Ramado Parc Olympi­
que. 5 5 0 0 . Sherbrooke e.) — Diovannl 
Day et son orchestre. 
T H E A T R E M É R I D I E N (Basilaire II du Corn, 
plexe Des ja rd ins . Hôte l Mér id ien) — 
«Tongo X 3 » . Avec Arturo Penon, Marc 
Denis et Ramon Pelinski Jeu . ven , sam. ;  

2 0 h30. 
T O U R DE V I L L E (Grand Hôtel. 777 . Un i ­
versity) — Quatuor Transfert, Du mor. au 
dim., de 21 h à 2 h 

ni ir 
mm I • • I I I 

V / I I I de la Notre plus grande vente aux 
plus bas prix de la saison 

JOUR SEULEMENT: 
LE VENDREDI 21 MARS! 

TOUTES* NOS 
ROBES 

SONT EN 
SOLDE 

1/3 D E 
R A B A I S 
sur le prix étiqueté 

Ne manquez pas cette occasion unique d'économiser sur un 
choix fantastique de robes printanières. T o u t e s n o s r o b e s à la 
de rn i è re m o d e d u p r i n t e m p s son t à 1/3 d e raba is su r le pr ix 
é t i que té . C e s o n t d e s a u b a i n e s à n e p a s m a n q u e r p o u r la n o u v e l l e 
s a i s o n ! M o d è l e s a t t r a y a n t s p o u r le j o u r o u le so i r . V o u s ne 
p o u r r e z rés i s te r à l 'env ie d e v o u s e n ache te r p l u s i e u r s , à c e s p r i x 
de s o l d e d e la B a i e . M a i s n ' oub l i ez pas . , v o u s n ' avez q u ' u n e seu le 
j o u r n é e , le v e n d r e d i 21 m a r s , p o u r e n pro f i te r . *A l ' e x c e p t i o n d e la 
B o u t i q u e C o l l e c t i o n s . V e n e z tô t ! Achats en magasin seulement. 

LES EVENEMENTS PRINTANIERS DE LA BAIE 
Assistez à un défilé de model 
Avec le retour des beaux jours, vient 
le goût de renouveler sa garde-robe, 
mais le choix n'est pas simple. Pour 
des idées-mode excitantes, venez 
voir notre défilé de mode pour elle et 
lui à la Baie du centre Boulevard. Le 
vendredi 28 mars à 19 h 30, le samedi 
29 mars à 12 h 30 et à 14 h 30, au 
rayon des accessoires pour hommes, 
1er étage. 

Participez à notre concoursl 
En venant au «Jour de la Baie» 
n'oubliez pas de participer à notre 
concours «Un p'tit air de Pâques», qui 
se termine le 29 mars. Vous aurez la 
chance de gagner l'une des huit 
boîtes de jouets Tommy. La valeur 
totale des prix est de 2 200$. Vous 
trouverez les formulaires de 
participation au rayon des jouets de 
n'importe quel magasin la Baie. 

C'est MOINS CHER que vous pensiez à la Baie 
• Centre-ville Montréal, lun. à mer. 10h à 18h; jeu. et ven., 10h à 21h; sam., 9h à 17h 
• Succursales, lun. à mer., 9h30 à 18h; jeu, et ven.. 9h30 a 21h; sam., 9h à 17n  

• Centre-ville Montréal 281-4422 • Boulevard 728-4571 • Jardins Dorval 631-6741 • Centre Rockland 739-5521 
• Centre Laval 688-8970 • Place Versailles 354-8470 • Place Vtertu 332-4550 • Promenades St-Bruno 653-4455 
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5 500 grévistes 
Les mesures de sécurité ont été intensifiées 

hier pour protéger le premier ministre Brian 
Peckford, lundis que quelque 3,500 travailleurs 
se joignaient, a travers la province, à la grèce 
illégale déclenchée contre le gouvernement par 
l'Association des employés publics, portant ain­
si à plus de 5,500 le nombre des travailleurs qui 
participent à ce mouvement de protestation. 
Trois menaces d'attentat à la vie de M. Peckford 
ont été proférées depuis une semaine, et le pre­
mier ministre ne se déplace plus que dans une 
voiture conduite par un policier. 

Bourassa rectifie 
• Le premier ministre kober t Bourassa a décla­
re hier que son gouvernement n'avait pas r e ­
noncé à être présent à la table des négociations 

M i r le libre-échange avec les Etats-Unis. La veil­
le, son ministre du Commerce extérieur Pierre 
MacDonald avait déclaré que le Québec n'insis­
terait pas pour occuper un siège à la table des 
négociations, et le chef de l 'Opposition, Pierre-
Marc lohnson, s'est dit é tonné que le ministre 
ail « renoncé » à cette présence, alors qu'a la 
dernière rencontre des premiers ministres, à 
Halifax, une entente de principe prévoyait la 
« full provincial participation. » Au cours de la 
période des questions à l'Assemblée nationale, 
M. lohnson a cependant souligné qu'il compre­
nait très bien qu'il ne peut y avoir 11 négocia­
teurs à cette table. Le premier ministre lui a ré­
pondu que la position de son gouvernement ne 
contredit aucunement ce qui a été décidé à la 

conférence d'Halifax. Tout en répondant que 
son gouvernement ne renonce pas à une présen­
ce à la table des négociations, M. Bourassa ob­
serve que le Québec doit respecter la juridiction 
fédérale en matière de commerce international. 
Il a ajouté que la jurisprudence constitutionnel­
le a démontréjusqu'a maintenant qu'il est très 
difficile pour le gouvernement fédéral de signer 
une entente dans des secteurs de juridiction pro­
vinciale sans avoir l'accord des provincs. 

Bouchard reste 
à Paris 
H PARIS ( PC ) — L'ambassadeur du Canada en 
— France, M. Lucien Bouchard, fidèle de Brian 
Mulroney, dont certains annonçaient le retour, 
reste a Paris. « |e reste aussi longtemps que néces­
saire », a déclaré le diplomate, hier à la Presse Ca­
nadienne, démentant ainsi les rumeurs annon­
çant son éventuelle candidature dans Saint-Mau­
rice, à la suite de la démission de lean Chrétien, 
après 23 ans passées aux Communes. 

En dépit du retour précipité et dit-on définitif 
de son épouse (ocelyne, l 'ambassadeur Bouchard 
semble donc avoir préféré poursuivre sa carrière à 
Paris. Il aurait pris sa décision au lendemain de la 
visite officielle du premier ministre Mulroney en 
France, les 20 et 21 février derniers. 

Arrivé en septembre 85 en poste à Paris, l'am­
bassadeur Bouchard aurait estimé qu'il était enco­
re un peu tôt, pour lui, d'embrasser une carrière 
politique et qu'en tout état de cause il ne pouvait 
quitter son poste moins d'un an après y avoir été 
nommé. 

POUR LA PLUS BELLE PRESENTATION DE 

VRAIS TAPIS PERSANS JAMAIS V U E e ^ u e * ^ 
«NOUS SOMMES LES GENS A VOIR», le plus important distributeur de tapis persans au Canada 

JUSQU'À 65% 
M RABAIS DU PRIX DE 
LISTE dir«t«m»nt au 
cor. iommat»uf 

Nous importons et vendons en grot uniquement 
d'authentique* carpettes, tapit de passage, t)t ta 
pertant noués main et confectionnés en Iran. 

Chez Aban, nous faisons tout notre possible pour vous 
aider è choisir le tapis persan qu'il vous faut. Vous vous 
en rendrez compte par vous-même. Nous sommes là 
pour promouvoir ces splendides pièces. Notre solde 
comprend des petits tapis a prix modique réalisés par 
des tribus nomades ainsi que des tapis plus grands et 
aux couleurs diverses Tous sont authentiques et 
sauront mettre vn valeur votre intérieur par leur beauté 
et leur raffinement 

QON, ISPAHAN. NAIN, TABRIZ. 
KACHAN. HERMAN, ETC. 

À PRIX DE GROS 
MISE DE CÔTÉ... 
Emmenez votre tapis moyennant dépôt. 
Sans intérêt. Sous-tapis gratuit. Livraison 
gratuite. Échange sans limite de temps. 
Certificat valide. 

SOLDE DE 3 JOURS SEULEMENT 
Jeudi 20 mars - Vendredi 21 mars 

de 11 h à 22 h 
Samedi 22 mars, de 11 h à 17 h 

DES FAITS: Le v é r i t a b l e tapis p e r s a n p o r t e le n o m de la 
r é g i o n d ' I ran où il a é té confec t ionné . 

DES FAITS: Ces? le seul v é r i t a b l e tapis qui conservera 
t o u t e sa va leur . 

DES FAITS: Un tapis o r ien ta l à m o t i f pe rsan coûtera 
aussi cher Sinon plus. Donc, p o u r le même" 
m o n t a n t , il est p r é f é r a b l e d ' Invest i r dans un 
o r i g i n a l . 

HÔTEL DE VILLE: 90, rue Roosevelt 
Ville Mont-Royal, Québec 

obonffH 
PI t> SI AN HUGS 
TORONTO SHOWROOM 

(416) 4 7 4 - 0 0 8 3 

LE VOILÀ ENFIN! 

L'ÉVÉNEMENT-FOURRURES 1986 
20% À 50% DE RABAIS 

SUR DES FOURRURES SÉLECTIONNÉES EN 

RABAIS DE 
20% À 50% 
SUR DES FOURRURES 
SÉLECTIONNÉES 
Une occasion d'économiser sur 
ces modèles et beaucoup d'autres: 
Manteau de vison, Ord. $8000, 
$5500. Rabais de $2500! 
Manteau de vison. Ord. $4999, 
$3999. Rabais de $1000! 
Manteau de vison. Ord. $1599, 
$999. Rabais de $600! 
Manteau de chat sauvage. Ord. 
$2999, $1999. Rabais de $1000! 
Manteau de renard. Ord. $1899, 
$1499. Rabais de $400! 
Veste de renard. Ord. $1999, 
$999. Rabais de $1000! 
Manteau de chat sauvage. Ord. 
$2499, $1799. Rabais de $700! 

ACHATS SPÉCIAUX 
Vous pouvez également profiter 
d'achats spéciaux irrésistibles: 
Manteaux de vison femelle. $2999 
Manteaux de vison et renard. $2699 
Manteaux de vison. $1999 
Vestes de vison et renard. $1899 
Vestes de vison. $2199 
Manteaux de chat sauvage et 
renard. $1999 
Manteaux de coyote. $1899 
Manteaux de renard. $1799 
Manteaux de chat sauvage. $1699 
Vestes de renard. $1399 

RABAIS DE 1/3 SUR 
TOUTES NOS 
FOURRURES REVILLON 
Profitez de ces aubaines 
sensationnelles sur les manteaux de 
grands couturiers Revillon. Faites 
votre choix parmi notre stock de fin 
de saison, maintenant à 1/3 de rabais! 

DU VENDREDI 21 MARS 
AU SAMEDI 29 MARS, 
au 2 e étage du 
magasin du centre-ville 
de Montréal seulement 
Notre plus (grande vente de 
fourrures de l'année. 
6 MILLIONS DE DOLLARS DE 
FOURRURES à prix 
spéciaux pour que votre 
reve devienne réalité! 
Ne manquez pas notre incroyable liquidation de fin de 
saison dans certains magasins la Baie à travers le pays et 
profitez de nombreux achats spéciaux sur des fourrures 
provenant de quelques-uns de nos plus grands fabricants. 
Vous apprécierez le choix sensationnel et les rabais 
fantastiques. En un mot, l'occasion rêvée de vous offrir ce 
manteau tant désiré! 

C'est le moment d'acheter et de profiter de nos prix les plus 
bas de la saison. 

•Choisissez parmi plus de 3000 manteaux et vestes. 

•Versez un acompte de 10% et nous réserverons votre 
fourrure jusqu'à l'automne. 

• Nos experts seront à votre disposition pour vous aider 
dans votre choix. «a 

C'est MOINS CHER que vous pensiez à la Baie 
N - J 

m .A 

• Cenlre-ville Montréal, lun. a mer.. 10h à 18h; jeu. et ven., 10h a 21h; sam., 9h à 17h 
• Succursales, lun. a mer.. 9h30 a 18h. jeu. et ven, 9h30 à 21h; sam.. 9h à 17h 

• Centre-ville Montréal 281-4422 • Boulevard 728-4571 • Jardins Dorval 631-6741 • Centre Rockland 739-5521 
• Centre Laval 688-8970 • Place Versailles 354-8470 • Place Vtertu 332-4550 • Promenades St-Bruno 653-4455 


